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« Notre nouvelle 
frontière c'est 

l'emploi», déclarait 
Chirac à l'Assemblée 
nationale le 9 avril, 
en mentant comme 

un arracheur de 
dents. 

□ « La France vit aujour­
d'hui un moment d'espé­

rance», déclarait Jacques Chi­
rac, le 9 avril, à la tribune de 
l'Assemblée nationale. « Au fil 
des ans, notre industrie ne s'est 
pas réellement modernisée, faute 
d'investissements, continuait le 
bonhomme. Des pans entiers, 
tels la sidérurgie, les charbonna­
ges ou la construction navale sont 
sinistrés. » 

« Ce type nous prend vraiment 
pour des cons' », se sera dit au 
passage un sidérurgiste regar­
dant son poste de télévision à 
l'heure du discours du Premier 
ministre. La réflexion est juste. 
Surtout si l'on se rappelle que la 
droite est revenue aux affaires le 
16 mars, après y avoir déjà passé 
vingt-cinq ans. Les plans sidé­
rurgie ne datent pas des gouver­
nements de gauche, même si la 
gauche, après le l O mai 19 8 1, 
datait plutôt, avec ses plans sidé­
rurgie. 

On ne soigne pas, 
on élimine. 

Depuis avril, la politique chi­
raquienne n'a rien appris de 
neuf Ces types mentent comme 
des arracheurs de dents. Des 
pans entiers de l'industrie sont 
malades et comment donc 
comptent-ils les guérir? Les re­
mèdes qu'ils nous proposent 
valent qu'on s'y arrête. 

Ils commandent d'abord un 
rapport sur la sidérurgie à mon­
sieur le président-directeur géné­
ral, Jean Gandois, spécialiste au 
sein de· la CEE des réductions 

de postes dans la branche 
concernée. Le diagnostic était 
évident : sureffectifs, et allez 
donc! 

En ces temps de crise, dans le 
monde entier, tous les chantiers 
navals vivent · de subventions 
gouvernementales. On appelle 
cela une politique de dumping. 
Que décident ceux qui nous 
gouvernent ? De stopper les sub­
ventions, d'étouffer les chantiers 
en mettant les travailleurs restant 
au chômage. Les bateaux, à 
l'avenir, doivent absolument être 
construits au moindre coût. En 
clair, il s'agira des chantiers 
navals des pays en voie de déve­
loppement ou des pays récem­
ment industrialisés. Rançon de 
l'opération, Madelin, le sinistre 
ministre de l'industrie, nous 
propose d'importer du tiers 
monde les zones franches2

, afin 
de les développer là où existaient 
auparavant des chantiers navals. 
« Notre nouvelle frontière, c'est 
/'emploi», disait Chirac ! 

Ceux qui nous gouvernent ne 
coulent pas que la construction 
navale. Ils s'occupent également 
des marins. Avec un cynisme qui 
mérite d'être résumé. Ils vien­
nent ainsi d'inventer une solu­
tion visant à officialiser, à la 
demande des armateurs, les pa­
villons de complaisance3

• Avan­
tage, des bateaux pourront être 
immatriculés aux îles Kerguelen, 
les équipages pourront être 
constitués de seulement 25 % de 
marins couverts par les lois so­
ciales en vigueur dans l'Hexa­
gone. Ce qui veut dire que les 
7 5 % restant et naviguant sur les 
rafiots inscrits aux Kerguelen 
seront... protégés par les lois du 
marché de l'emploi sur les mers 
du globe ! En un mot, pour eux, 
il n'existera ni protection, ni 

L'entreprise 
n'embauche pas, 
elle profite. 

sécurité. Le sort de la construc­
tion navale rejoint celui des fu­
turs marins. Tout se tient. 

Enfin, en ce qui concerne les 
charbonnages - Chirac s'inquié-

tait également de leur mauvais 
état de santé - la solution est 
encore plus radicale. Les hom­
mes au pouvoir savent perti­
nemment qu'ils pourront bientôt 
se passer de mineurs. De quel­
que côté que l'on se tourne, ce 
sont donc des licenciements qui 
s'annoncent. Et l'on fait sauter 
tout obstacle en supprimant l'au­
torisation administrative de li­
cenciement que le gouvernement 
Chirac institua lui-même, il y a 
dix ans. 

Trois millions de 
drames. 

<< L'économie française perd 
des emplois: 170 000 en 1984, 
près de 100 000 en 1985 », s'ex­
clamait Chirac, un trémolo - ou 
presque - dans la voix, le 19 
avril. C'est à peu près le chiffre 
de licenciements que pourrait 
entraîner, en 1986, la suppres­
sion de l'autorisation administra­
tive de licenciement. Selon les 
observateurs sociaux les plus 
officiels, les patrons, grands ou 
petits, ont en effet très vite remis 
en place les ministres qui se 
mettaient en tête de leur recom­
mander d'embaucher. « Il serait 
inacceptable et très maladroit que 
le gouvernement continue à lais­
ser s 'instaurer /'idée que créer des 
emplois est, pour les patrons, une 
sorte de devoir civique», prévient 
l'éditorialiste du journal patronal 
les Echos. Sans commentaire ! 

Ces types nous prennent ef­
fectivement pour des cons. 
«L'impossibilité de trouver du 
travail est, à tout àge, un drame 
personnel et familial,,, concluait 
Chirac, tout en connaissant fort 
bien les statistiques officielles 
prévoyant des chiffres de chô­
meurs identiques pour les années 
quatre-vingt-dix. Ils tournent en 
général autour des trois millions. 

Michel Morel 

1. Difficile d'employer d'autres termes
pour rester poli.
2. Périmètres géographiques où les lois
ordinaires d'un pays ne sont pas en
vigueur.
3. Permet d'éviter d'appliquer les lois
sociales du pays dont dépend l'arma­
teur.

es cen 
■ 

ours 
■ 

irae 
Page 2. Rouge n° 1215, du 25 juin au 1 .. juillet 1986 



■ 

1en sans 
Plus personne ne 
s'aventure à parler 

de consensus social. 
Mais l'action n'en est 
encore qu'au début 

d'une course 
d'obstacles. 

□ Le 25 octobre dernier, on
pouvait lire ce pronostic 

irrésistible dans l'éditorial du Fi­
garo : K Le syndicalisme politique 
est bien mort ( ... ) Après avoir 
partagé le pouvoir avec les syndi­
cats, les socialistes constatent que 
ceux-ci n'ont plus de prise sur les 
salariés ( ... ) Après avoir connu, 
sous la vr République, le sys­
tème des partis et, depuis /981, le 
système des syndicats, les Fran­
çais doivent établir leurs rapports 
sociaux sur d'autres bases. Une 
page est tournée. » On peut vrai­
ment écrire n'importe quoi dans 
les grands médias. 

En cent jours, Chirac a remis 
les pendules à l'heure. Les tra­
vailleurs n'obtiendront rien et les 
chômeurs non plus, sans une 
lutte dure, acharnée. Tout le 
monde en parait aujourd'hui 
convaincu. Personne ne se ris­
que plus à chanter les louanges 
de la paix sociale, du consensus. 
K Une des tâches essentielles de 
la future majorité, écrivait encore 
en octobre 1985 l'éditorialiste 
du Figaro qui y croyait déjà, 

La navale condamnée à mort. 

sera de promouvoir un nouveau 
partenariat basé sur la responsa­
bilité. » Aux premiers jours de 
l'été 1986, c'est d'explosion so­
ciale que l'on parle sur des chan­
tiers navals condamnés à mort. 

Certains illusionnistes breve­
tés ne s'entêtent pas moins. 
Edmond Maire explique dans 
Syndicalisme-hebdo du 19 juin : 
K Nous refusons le simplisme se­
lon lequel la majorité ne fera pas 
d'autres choix que les choix ac­
tuels, parce qu'elle est de droite. 
En faisant pression, en portant 
avec force notre volonté de déga­
ger des compromis positifs sur 
l'emploi, sur les garanties des 
salariés, nous pouvons amener le 
pouvoir politique à une attitude 
plus raisonnable. » 

Le gouvernement des ban­
quiers changerait-il de politique 
si la pression était suffisante ? Il 
faudrait en tout cas faire vite. 
Chaque jour qui passe 
condamne des chômeurs à la 
misère, de nouveaux licenciés au 
chômage, des millions de sala­
riés à se serrer la ceinture, des 
dizaines de milliers de travail­
leurs immigrés à la chasse au 
faciès et des centaines de milliers 
de jeunes à l'absence totale 
d'avenir. 

Si les volontés de pression 
d'Edmond Maire sont honnêtes, 
il est juste de se demander hon­
nêtement : pourquoi mainte-

nant ? Si la droite applique une 
politique aussi radicale, n'est-ce 
pas justement parce que la pres­
sion n'existe pas? Ou n'existe 
plus ? Ou pas encore ? Et si tel 
est le cas, n'est-ce pas, tout sim­
plement, le résultat de la politi­
que obstinée que mènent les 
dirigeants des organisations 
syndicales, Edmond Maire le 
premier ! Les dernières démons­
trations de force des travailleurs 
sont éclatantes à ce sujet. La 
grève de la SNCF puis celle de 
la RATP ont été nettes, massi­
ves. La journée d'action de la 
fonction publique, le 17 juin; 
l'était déjà beaucoup moins. 

Active dans certains secteurs, 
elle fut quasi inexistante ailleurs. 
Pourquoi ? La réponse est sim­
ple : en raison de l'absence 
d'unité. 

Déterminés, contraints ou 
· forcés, les syndicats des chemi­
nots ou des travailleurs du métro
appelèrent tous ensemble, au
même moment, à l'action et à la
grève. Il n'en fut pas de même le
17 juin. Certains appelaient en­
semble, d'autres faisaient sem­
blant ou bien n'appelaient
pas. Et qu'on le sache, Edmond
Maire fait partie des derniers
cités. Les consignes de la direc­
tion de la CFDT relevaient de la

division syndicale, maintenue et 
décidée. Elle ne voulait rien faire 
avec la CGT. Seule la pression 
des militants contraignit la 
confedération à appeler à l'ac­
tion le 17 juin plutôt qu'un autre 
jour. 

Il est, dans ces conditions, 
inutile de parler de pression 
efficace. L'expérience le démon­
tre, c'est cette politique-là qui 
permet au gouvernement d'im­
poser ces choix que regrette tant 
Edmond Maire. 

Bien sûr, tout cela n'inquiète 
guère la direction de la CGT. De 
son côté, les consignes vont de 
soi : rien avec la CFDT ! Deux ► 

Pl.AN CHIRAC 

LE PROGRAMME DES RICHES 
Le tableau ci-dessous est expliôte : le maximum au plus vite pour les riches, de sacrés coups pour les 

travailleurs. Pactole pour les uns, ceinture pour les autres. Enrichir les riches, appauw-ir les pauw-es est la 
régie de conduite du libéralisme bon teint. Ajoutez une certaine dose de prudence pour ne pas rompre le 

consensus social (somnifère pour les salariés condamnés), et 1/0us obtenez le programme de ceux qui nous 
gouvernent. 

MESURES 

• 1111:iiHH
ExOMratlon de charges 

•�dejtunesdelTIOIRSdeYl,.t-

• zones. a 1on taLl.l de chôma&e 
• entrepriles ca dilrlCWte 
"acldesseuilssociawt 

Libération des prix 

Gel des salaires 

1 
Grandes fortunes 

Suppressions, 
diminutions d'impôts 

•JGF 

"amnistK 

"reduttiondes1aW.d'1mposition 

Entreprises 
et qr;indes fortunes 

Privatisation· dénat,onalisaDon 

Abrogation de la loi Quillio! 

ibiiiiii 
Aménagement 
du temps du travail. 

Suppression de I autorisation 
administrative de licenciement 

Allègement des contraintes 
sur les contrats à durée 
déterminée, le temps partiel, 
le travail temporaire. 

SMIC jeunes? 

Protection sociale 

CONSEQUENCES APPLICATION 

lmmcdiace (loi d'habilitation) 

D Les ent,eprisa situa::s dans as zones 'l'fflOOl leurs charJcs ndwta. lmmedwe (loi d'habilitation) 
0 La aides serment mnpa.ci,cs par des mtucoons d'impoU. Ete-AUlOmne 
n La mase en place de comitc d'enmprise. de ddques du penonnd, de 1ecuons E1�Automne ( ?) 
syndicales est lldef:. � IÎllli 11111 patrons le peianent des heures de mdit (en • ncaocialion • awc la syndk:alJ) 
le � de londs IU comitc d"cntrepriK. l'attribution 6r: locaux ... 

[l La onlonnanc:a de l94S concernan1 le œntrôle des prix seront abnJtecs. lmmcd.ialcpourccrta1nstanfspubhcs()o1 
Caa-a lefOnC fiièl • tibrcmml • pW le nrchc. Cdtc rnesu« prendrait effet a d"hablliwion) 
partir de • redaction d'un nouYmJ code 6r: • • concurrence •. 

fJ Le rranc • CIC cbalué. Il 'nU,11 dont moins cher qu'avait sut le fRlfrllc des lmmedialc (dnatualion) 
monnaies. Il faudrt donc pha de fl'lflCS pour Pl)'Cf les depcnscs d'une enlrtprist 
ou de l"Elat. Les palfOM K ltfVÎron1 wr la rcmuneracions des alarics ( J a ◄ 1, 
sdon k POO de Ptugeol. Calvct}. l'Eta& 1t servira sur cdlci: des lonctionnaira. 
C'est k ICI des saliafff 

111.aJrWk)es brtuncs ne paieront pltK lïmpôc du mèmc nom (coùt, S milliards). 1987 (propammc RPR-UDF) 

t J Les q,cculatcurs ayanc place: lcurt cap!l»Ull a l"ct� - en Scisst: ,_,. Hem• lmmediak: (dnakalion) 
pie - IOU5 les � de puche son1 amnisties Ill peuvent rapatrier 
cranquilkmenl lcws ti:>ndl pour spcculc:r a nouveau 

11 le 1au.t d'1mpout10n m.u.1mal serart fi1e a S01 pour les h.tuts i&latra. 1987 (procrammc RPR-UDF) 
ProportlOflfldlcmcnc. la pcciu coninbuables roncnbueront donc: toujours plus MB 
rc:s,ow-ca de l'Etat (COOi:: 6 mlllianb). 

EFFET 

Pactole! 

Fortune! 

1 1 Les cntrq,nscs naoon:ihsce5 srront vendues en 8oursc. Les panda b'luncs et 
les grands groupc5 1ndustnds et finanans vont ainsi pollVOir placer • leurs 
econonucs •- leurs profit�. ou les mdemmtcs vences par la gauche aWI e,;-pm­
prieta,res des nauonahsees 1982. 

O.m...,•cinq .... O<••··· .. m ....... , Multiplier 

le 

1 1 Rccou,-• la hbmc des loyers. Le J(lUYm'ltmCnt veut faYOri$ct les speculateurs Etc-Automne (l)l'Olr1fflO'IC RPR-UDF) 
1mmobd1tn dccourvaa par la loi Quirhoc. 

pactole! 

Toutes les mesures prêcédeetes soal df'jà fiaaacées par des restrictions: de salaires, la hausse 11es prix, des 
loyers ... 

· 1 Nqocic au mW:Ma de rcntrq>risc et pouvant dero,er au condiuons ctabt,es ru � 0oi dlw:Mhtahon, en • nqociallon 1w,c 
branche- lk>i Dclcbarn d'avant le 16 mars). les s)-ndicalJ} 

11 Pou,- pcrmcnrc am. patrons 6r: l,ccncicr et d'embauche,('!) quand bon leur ? (en • nqociation • 8WIC les syndicall). 
""'""· 

l Pour pcrmcctre awt palrons d'adapter suictcrncnt leurs cff"octi& au carnet de lmmediatc Clot d'hlbihWIOfl) 
mmmandc de l'cnlrq,nsc. 

1 i Remtroduu par 11 bande car les hcvrcs 6r: fon-naeion m ahcmancc seront lmmcdill.c 0OI d"habditatJOn) 
dedu11cs des IIWrcs de$ JCWICS. 

·; Serait redwk pour «phbm les budie(s. laJssant awt auwa 11 dwJt: de " (dott être drscutc aWJC les pattCI\IJfCS 
s'assurer. en comtlkmcm (maladie, mnutc) sociaul) 

Ceinture,
précarité,
misère ... 

« Pactole, fortune, le programme des riches», écrivions-nous dans Rouge, le 17 avril, en présentant le 
programme économique et social du gouvernement Chirac. Additionné des projets de lois sécuritaires les plus 
réactionnaires qui soient, ou de ceux de Léotard sur la communication ... le tout ne déchaine pas /'enthou­
siasme. C'est le moins que /'on puisse dire. Méme Chirac s'inquiète. les cent jours le démontrent, s'il en était 
besoin : rien n'est possible sans lutte contre ce gouvernement-là. 
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► attitudes contraires mais s'ali­
mentant mutuellement. Divisez
la pression, et vous en divisez
automatiquement les effets ...
jusqu'à ce qu'elle s'efface. Ce qui
relève quasiment du crime.
Maire lui-même le reconnait,
même s'il ne fait rien pour l'em­
pêcher.

Les seuls syndicalistes res­
ponsables dans la CFDT, dans la 
CGT, à la FEN et à Force ou­
vrière sont ceux qui demeurent

□ Micmac et morosité chez
les observateurs politi­

_ques. Philippe Tesson, patron du 
Quotidien de Paris - dont le 
directeur de rédaction n'est autre 
que Robert Toubon, le frère de 
Jacques, secrétaire du RPR - se 
penche sur les cent jours et l'al­
ternance. « les mots ici, écrit-il, 
ont un sens relatif. Socialiste, 
est-ce que cela signifie encore 
quelque chose ( ... ) ? les données 
politiques du moment justifient 
une grande prudence, explique 
l'éditorialiste de la droite mili­
tante. le changement auquel 
aspiraient 55 % des Français, le 
16 mars, ne pouvait et ne peut 
être spectaculaire [ sic ! ] . La dé­
finition du libéralisme aurait pu 
être plus abrupte, si la définition 
du socialisme l'était restée 
[re-sic]. »

Bref ! Au fur et à mesure que 
le temps passe, les différences 
s'estompent. Les experts en 
sciences politiques dits raison­
nables nous expliquent froide­
ment qu'aujourd'hui ce qui peut 
ditferencier une politique de 
gauche d'une politique de droite 
représente en gros 5 % de l'en­
semble des mesures. appliquées 

obstinément déterminés, aujour­
d'hui et demain, à renouer avec 
l'action, unitaire. Ni Krasucki, ni 
Maire ne sauraient nous 
convaincre du contraire. Surtout 
lorsque l'on fait l'addition des 
cent premiers jours de Chirac. 
Ceux-ci infirment sans conteste 
les pronostics stupides chers aux 
éditorialistes de la presse Her­
sant. Et ils démontrent l'actua­
lité, l'urgence de la convergence 
des forces syndicales. dans 

l'unité, dans l'action. 
Contre le chômage, pour le 

droit à l'emploi de tous, en 
diminuant le temps de travail de 
chacun, pour un niveau de vie 
dont la croissance est indispen­
sable à la création et à la garantie 
de l'emploi, il n'y a vraiment pas 
de temps à perdre. Agir autre­
ment signifie simplement se lais­
ser faire, se laisser matraquer par 
le gouvernement des banquiers. 

Michel Morel 
« Les banquiers sont heureux». 

Gouvernement 
des banquiers 

Derrière les formules arrondies des observateurs de l'air du temps, 
c'est encore le banquier Vernes qui résume le mieux la philosophie 

du gouvernement Chirac : « Enrichissez-vous ! »

par les uns ou les autres, et qui 
leur sont communes. Alors ! 
« Si chacun pouvait mettre à

profit cette parenthèse [ de la co­
habitation] pour réfléchir au sens 
des mots et à leur contenu, l'ave­
nir serait sans doute plus facile», 
conclut Philippe Tesson. Ben 
voyons! 

On ne parlerait plus qu'idées 
entre citoyens raisonnables ! La 
différence entre la gauche et la 
droite, les patrons et les travail­
leurs, serait réduite à des ditfe­
rences de points · de vue. Le 
patron d'un chantier naval re-

grettant par exemple de devoir 
déposer son bilan avant de se 
diversifier vers d'autres cré­
neaux, et le travailleur du chan­
tier concerné regrettant de se 
retrouver au chômage sans em­
ploi ... et sans possibilités d'en 
trouver, du fait de l'existence de 
trois millions de travailleurs 
dans le même cas. 

Pouce ! Monsieur André Fon­
taine, directeur du Monde qui 
n'est ni à gauche ni à droite, se 
fend en première page d'une 
réflexion intitulée (( D'un isme à
l'autre» (il s'agit bien entendu 
du socialisme, du libéralisme, du 
giscardisme, etc.). 

(( li y a cinq ans, la majorité 
des Français pensait avoir trouvé 
une réponse à tout( ... ) la décep­
tion a été à la mesure de /'il/u-

. sion. La mode aujourd'hui est au 
libéralisme )). Reagan serait en 
quelque sorte le nouveau sorcier 
de cet envoûtement récent. En 
dépit de son âge et de celui de la 
doctrine concernée. (( Un ga­
gneur, un Tapie ou un Rambo de 
la politique JJ, nous explique 
André Fontaine avant d'évoquer 
les revers de la médaille reaga­
nienne dont le moindre n'est pas 
(( /'appauvrissement des pau­
vres JJ. 

Mais l'inditference à l'égard 
des « pauvres, des dédaignés, des 
paumés, des humiliés ( ... ) n'est 
pas le cas de tous et sûrement pas 
celui de Jacques Chirac ni de son 
ministre des Affaires sociales ... JJ, 

précise, prudent, le directeur du 
Monde. Avant de regretter que la 
politique du gouvernement ac­
tuel ait quelque raison de donner 
l'impression que (( l'argent - y 
compris dans /'information - est 
redevenu /'arbitre de tout JJ. 

Pardi! Les hommés d'affaires 
au moins ont les idées plus clai­
res et le verbe plus franc que nos 
hommes de presse les plus re­
nommés. Ecoutons un banquier, 
connu et bien coté : (( La France 
est heureusement engagée, 
comme /'a dit récemment le Pre­
mier ministre, dans un système 
de liberté qui, comme je le pense, 
est le seul qui puisse apporter la 
prospérité. le meilleur conseil 
qui puisse être donné aux Fran­
çais, et plus particulièrement aux 
chefs d'entreprise, est de repren­
dre le célèbre mot de Guizot : 
"Enrichissez-vous"»: C'est le 
banquier Jean-Marc Vernes, 
PDG des sucreries Beghin-Say, 
qui conclut ainsi son allocution 
devant l'assemblée de ses ac­
tionnaires, le 18 juin dernier, 
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après un exercice , 1985 qui 
« marque un net redressement 
des résultats de notre société )). 

Et aux chômeurs et aux pau­
vres, quels conseils donner ? 
Celui de laisser les riches s'enri­
chir, (( car seul le profit permettra 
de réaliser des investissements 
nouveaux qui créeront des em­
plois », conclut le banquier. On 
connait la suite... Depuis 
qu'existent les crises et le chô­
mage, bref le capitalisme, ce 
raisonnement sert de tranquilli­
sant patronal aux sans-emploi. 

Monsieur Jean-Marc Vernes, 
allié de la famille Dassault et 
connu pour ses amitiés chira­
quiennes, nous rassure : nous 
n'avions pas rêvé. Contraire­
ment à ce que prétend Chirac, ce 
gouvernement est bien celui des 
riches et des banquiers. Cela va 
mieux en le disant. Le bilan des 
cent premiers jours parait ainsi 
beaucoup plus clair que sous la 
plume des éditorialistes du 
Monde ou du Quotidien de 
Paris. 

Deux petits rappels histori­
ques pour en finir avec les idées 
du banquier Vernes. Elles res: 
semblent comme deux gouttes 
d'eau à celle de l'économiste 
Jean-Baptiste Say (de la famille 
des sucriers que préside Vernes 
aujourd'hui). Celui-ci sévit au 
début du siècle précédent et lé­
gua les préceptes dont nous fai­
sons les frais aujourd'hui... 
Quant à Guizot, ministre des 
Finances de Louis-Philippe, ses 
descendants sont connus : il 
s'agit de la famille Seydoux­
Schlumberger. Comme quoi le 
monde est effectivement petit, 
les idées fixes, l'argent en gros 
toujours dans les mêmes poches, 
les principes identiques et rétros. 
Et les analystes de l'alternance 
ne sont que d'habiles plumitifs 
qui préfèrent n'en rien dire. 

Michel Morel 
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Hersant superstar 

20 JUIN 

li est des lois qui acquièrent valeur de symbole. Le 
texte, réglementant le régime juridique de la presse 
écrite, entre à l'évidence dans cette catégorie. 
D'abord, parce qu'adopté en catimini un 18 juin, il 
marque la disparition des dispositions instaurées en 
1944, sous la pression de la Résistance. Ensuite, parce 
qu'il donne à une poignée de grands groupes, un 
contrôle sans limites sur les grands moyens de com­
munication. 

La philosophie générale de la nouvelle loi, Fran­
çois Léotard la résume d'une phrase aussi cynique 
qu'indécente : ((L'âme d'un journal, c'est beau comme 
le sexe des anges. )) Pour ceux qui nous gouvernent, les 
choses sont claires: tout s'achète et tout se vend. En 
portant le seuil de diffusion des organes nationaux 
détenus par un seul groupe à 30 % ( contre 15 % 
auparavant), ils offrent à quelques requins du type 
Hersant la possibilité de détenir, à terme, la quasi­
totalité des quotidiens. Toutes les obligations de 
« transparence » se voient logiquement supprimées. 
On permet aux journaux de ne plus disposer d'équipes 
rédactionnelles autonomes, légalisant ainsi des prati­
ques semblables à celle qui permit au Figaro de faire 
main basse sur /'Aurore. Enfin, l'instance de régulation 
(la commission Caillavet) créée par la loi de 1984 
disparait. 

Bien sûr, ces mesures ne font que consacrer un 
état de fait. Les ordonnances de 1944 ne furent jamais 
appliquées. Quant aux socialistes, durant leur passage 
aux affaires, ils renoncèrent à promouvoir une vérita­
ble politique antitrusts. L'incroyable passivité dont ils 
firent d'ailleurs preuve à l'Assemblée, retirant en fin de 
parcours tous leurs amendements et laissant la droite 
voter tranquillement sa nouvelle législation, en dit 
long sur le consensus unifiant la « classe politique». 
Reste qu'une page est désormais tournée. En acquit­
tant sa dette à Hersant, en désamorçant la formidable 
pression à laquelle ce dernier se livre depuis des 
semaines, la majorité ouvre la porte à toutes les 
concentrations et au pouvoir sans partage des Citizen 
Kane tricolores. Libéralisme et affairisme trouvent ici 
leur point de jonction. Au détriment des libertés ! 

Raison d'Etat 
Extraordinaire leçon de choses que cette libéra­

tion de Philippe Rochot et Georges Hansen, deux des 
journalistes d'Antenne 2 enlevés à Beyrouth, le 8 mars 
dernier. Evidemment, chacun se réjouira de cet heu­
reux dénouement tant le chantage excercé sur les 
familles et le mépris de la vie affichés par les ravisseurs 
s'avéraient monstrueux. Faut-il pour autant apporter 
notre concours à l'unanimisme national? Faut-il se 
taire sur le prix que le gouvernement a cru devoir 
payer pour obtenir ce « succès » ? 

En réalité, ces enlèvements répétés de ressortis­
sants français constituèrent la sanction d'une orienta­
tion belliciste au Moyen-Orient. Depuis des lustres, 
« notre» impérialisme s'efforce de faire prévaloir ses 
intérêts dans cette partie du monde. Du soutien 
militaire à l'Irak à l'envoi de troupes au Liban, il est 
progressivement entré en conflit avec les projets ré­
gionaux de Téhéran. Et tout cela a débouché sur un 
bras-de-fer dont les intégristes chiites libanais devin­
rent les protagonistes directs. 

Après plusieurs mois d'impasse, Chirac s'est ré­
solu à normaliser ses relations avec l'Iran. Ne pouvant 
modifier son système d'alliance - l'Irak est tout à la 
fois un formidable �ébouché pour les marchands de 

23 JUIN 

canon et une source essentielle d'approvisionnement 
pour les sociétés pétrolières -, il a choisi de lâcher du 
lest dans deux domaines symbolÎques : le règlement 
du contentieux financier entre les deux pays et la 
neutralisation de l'opposition démocratique iranienne 
réfugiée en France. Sur cette dernière question, la 
« bonne volonté » de Paris se manifesta spectaculai­
rement par l'expulsion manu militari de Massoud 
Radjavi, le leader des Moudjahiddin du peuple. 

C'est de la raison d'Etat que furent victimes les 
otages français. Mais c'est en usant de la même raison 
d'Etat que le gouvernement cherche à présent à 
débloquer la situation. S'il parvient à ses fins, les 
marges de manœuvre du Quai d'Orsay et des firmes 
françaises dans une région stratégique seront peut-être 
préservées. Mais neuf obscurs citoyens et quelques 
opposants iraniens auront fait les frais de ce sinistre 
épisode. Sans parler du droit d'asile. 

Méfiez-vous des amis 
Les ingrats. Ce ministère ne cesse de se décarcas­

ser pour eux. Et pourtant, les patrons font triste mine. 
Un sondage effectué pour le compte du RPR révèle 
qu'ils veulent plus, toujours plus : l'allègement des 
charges des entreprises, la suppression de la taxe 
professionnelle, l'assouplissement de la <( rigidité des 
banques )). Comme pour noircir encore le tableau, la 
Bourse défaille. Le mois de juin se conclut par une 
baisse globale de 11,2 % des cours et par un total 
moyen des transactions du règlement mensuel équiva­
lent à huit cents millions de francs ( contre deux 
milliards le mois dernier). Pour restaurer la 
« confiance », le parti chiraquien vient donc de ras­
sembler plusieurs milliers de patrons à Paris. 

Toutes les promesses du monde n'y pourront 
cependant rien. La morosité dont fait preuve le monde 
des affaires reflète la conjoncture économique. Dans 
son dernier rapport, publié ce 23 juin, !'INSEE 
démontre parfaitement que le capitalisme français 
souffre toujours des mêmes maux. Pour ne prendre 
que cet exemple, toute reprise de la consommation 
intérieure accroîtrait l'offre étrangère sur le marché 
national et ce, alors que les exportations françaises ne 
parviennent pas à suivre la demande mondiale. Les 
patrons n'entendent donc pas favoriser une« relance» 
mais, au contraire, accentuer à tout prix leurs marges. 
D'où leurs exigences envers l'équipe au pouvoir. D'où 
également leur refus obstiné de faire redémarrer l'in­
vestissement productif. Le Quotidien de Paris décrit 
fort bien leur calcul: (< La rentabilité des fonds propres 
des entreprises est moindre que les placements finan­
ciers, en raison de taux d'intérêts réels tot{jours très 
élevés. )) 

Le climat se dégrade d'autant plus que la coalition 
RPR-UDF s'appuie essentiellement sur la fraction la 
plus archaïque, la plus frileuse du patronat et que, dans 
le même temps, le CNPF se trouve confronté à l'une 
des plus graves crises de son histoire. Sous les effets 
conjugués d'une situation politique incertaine et d'un 
contexte économique précaire, un véritable débat 
d'orientation s'engage au sein de la classe dominante. 
La succession de Gattaz n'en est que le prétexte. En 
cent jours, nos libéraux auront donc révélé leur vrai 
visage à l'électorat populaire. Sans pour autant obtenir 
la confiance de ceux au nom de qui ils gouvernent. 

Christian Picquet 
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NAVALE 

LA BATAILLE DE L'ETE 
Puisque le seul chantier 

de Saint-Nazaire. les chan­
tiers de l'Atlantique (Al­
sthom) pourraient fournir la 
production commandée en 
un an, les autres salariés 
n'ont qu'un avenir à 
!'ANPE. On distingue bien 
là la volonté de classe qui 
distingue le gouvernement 
Chirac. Il s'agit de liquider 
les dossiers qui traînent et 
d'aligner la production sur 
les caractéristiques étrangè­
res, c'est-à-dire de parvenir 
à l'abaissement de 50 % du 
coût de la main-d'œuvre. 
Ce qu'a réussi le capitalisme 
japonais. 

la possibilité de créer des 
zones franches à partir des 
sites sinistrés. En clair, il 
entend s'appuyer sur une 
main-d'œuvre sacrifiée, aux 
abois, pour lui imposer sans 
mal une flexibilité de bord 
de mer, rendue incontour­
nable par le poids du chô­
mage. 

La volonté de Madelin : 
imposer à une 

main-d'œuvre aux abois 
une flexibilité de bord de 

mer. 

La Normed est pour le gouvernement la société à 
abattre ! Il est prêt à faire des milliers de victimes. 

S
urproduction. Voilà le 
mal qui affecte l'en­
semble des chantiers 

navals. Ceux de l'Etat espa­
gnol, d'Angleterre ou de 
Suède connaissent le même 
sort : licenciements et fer­
metures. Même les samou­
raïs de la production inten­
sive, Japonais et Co­
rèens-du-Sud, sont frappés 
de «surproduction». Ce 
n'est pourtant pas l'idéolo­
gie de Bernard Tapie qui 
leur fait défaut... Eux, ils 
veulent bien « gagner ». 
Mais on ne gagne pas 
contre une contradiction 
fondamentale du système 
économique : la crise. 

La réponse consistant à 
maintenir les sites en l'état, 
à coups de subsides, repré­
sente la cible des « libé­
raux » au pouvoir. Alain 
Madelin expliquait au micro 
d'Europe 1, dimanche 22 
juin, qu'il existait un 
consensus national pour 
admettre l'arrêt du soutien 
d'Etat. Consensus natio­
nal ? Sans doute dans les 
salons parisiens que fré­
queAte le ministre, mais 
certainement pas à la base, 

chez les travailleurs licen­
ciables et dans les régions à 
l'économie touchée. 

La seule solution « libé­
rale » consiste à licencier. 
Ce qui, avouons-le, ne re­
présente pas une œuvre ori­
ginale. Simplement, Alain 
Madelin applique à la na­
vale la loi du système : 
puisque les patrons sont in­
capables de maîtriser leur 
crise, les travailleurs doivent 
se voir privés d'emploi, afin 
que les dirigeants d'entre­
prise ne perdent ni leurs 
capitaux ni leurs profits. 
Ainsi, la fermeture des 
chantiers navals n'est pas 
fatale; elle n'est que la 
conséquence d'un système 
économique failli. 

Madelin 
à l'abordage 

Pour d'attentifs commen­
tateurs, ce qu'il est convenu 
d'appeler « l'Etat provi­
dence » représente un ar­
chaïsme. Pensez-donc ? 
Trois cent mille francs par 
ouvrier, soit à peu près trois 
fois son salaire, voilà ce que 

coûte l'acharnement théra­
peutique sur la vie des chan­
tiers. Donc, raisonnent nos 
sophistes, tout ça n'est pas 
rentable, coupons les subsi­
des. 

La Normed (Nord-Médi­
terranée), à capitaux 
Schneider, Usinor et Her­
licq, devient la sociétè à 
abattre. Des 6 870 salariés, 
répartis à Dunkerque, La 
Seyne et La Ciotat, elle ne 
conserverait que ceux de La 
Ciotat, (site passant lui­
même de 2 940 employés à 
1 200). Les deux autres si­
tes verraient leurs effectifs 
ramenés à zéro ( 1 615 à 
Dunkerque, 2 31 1 à La 
Seyne). Voilà comment se 
traduit en langage capita­
liste, la réduction d'un tiers 
de la production navale 
mondiale, depuis dix ans. 
Que les "travailleurs chô­
ment... 

RTC·DREUX 

Un compromis 
à bord 

On voit mal comment les 
ouvriers de la navale ne se 
sentiraient pas le dos au 
mur, acculés à lutter jus­
qu'au bout contre le concert 
des jugements qui les 
condamnent à disparaitre. 
Au nom de quoi devraient­
ils supporter la crise de sur­
production ? 

Madelin parle de recon­
version. En fait, il entrevoit 

Le patronat de la navale 
veut mettre la clé sous la 
porte et le gouvernement l'y 
aide. Seule désormais la 
lutte compte. Et surtout la 
lutte unie. La « guerre des 
sites » est une impasse to­
tale. Que ceux d'Alsthom­
Saint-Nazaire ne se sentent 
pas concernés par la dispa­
rition de la Normed-Dun­
kerque et ils verront com­
ment le patronat sait utiliser 
les divisions ouvrières et 
l'esprit de clocher. 

Le 24 juin, le comité 
central d'entreprise et le 
conseil d'administration de 
la Normed devaient annon­
cer la cessation de paie­
ment. La lutte unie de l'en­
semble des sites, menacés 
ou non de fermeture immé­
diate, doit démarrer. Made­
lin ne doit pàs gagner. 

Jean Lantier 

UNE AFFAIRE NATIONALE 
La solidarité n'en est qu'à ses prémices ... Un peu 

d'argent et quelques témoignages. Il faut faire 
beaucoup plus. 

□ De notre correspondant

Rouge suit, depuis le dé­
but, l'affaire de la RTC­
Dreux. Des responsables 
syndicaux viennent d'être 
condamnès à payer quatre 
cent mille francs pour « in­
demniser » leurs collègues 
de travail, à la suite d'une 
grève il y a six ans (voir 
Rouge des I e, mai et 19 
juin). 

Nous avons tenu, à la 
veille des départs en congé, 
à rencontrer à nouveau les 
militants CGT de l'entre­
prise. Afin de faire le point, 
avec eux, de la campagne 
qu'ils mènent contre ce ju­
gement du tribunal de 
Dreux. Exemple s'il en est 
des attaques contre le droit 
de grève. Ils ont toujours 
besoin du soutien le plus 
large qui soit. 

□ l'rr Evénement du
jeudi», /'rr Humanité»,
rr la Vie ouvnere » et
rr Rouge» ont parlé de
vous : vous êtes passés à
Antenne 2, dans le cadre
de /'émission rr FRJ li­
berté 1, consacrée à la
LCR. l'affaire de la
RTC-Dreux prend-elle

une dimension natio­
nale? 

- Oui et nous en ressentons
les premières conséquences.
Au niveau de la solidarité au
moins. Des chèques nous
ont èté envoyés d'Alençon,
de Lille, de Paris et de Brest
avec une pètition de la
Thomson-CSF. Celle-ci
proteste contre le jugement
nous condamnant. Elle a
été envoyée au tribunal de
Dreux, à la direction de la
RTC-Paris et de la RTC
locale. Les camarades de la
Thomson de Brest nous ont
fait parvenir en même
temps un don de mille
francs. Mais disons tout de
même qu'au plan national,
nous n'en sommes qu'aux
prémices de la solidarité :
un petit peu d'argent et
quelques témoignages.

□ Comment cela se
passe-t-il au sein de la
CGT, de ses instances.
"Quelles décisions ont été
prises pour intensifier la
solidarité at{jourd'hui ?

- En ce qui concerne les
instances, le congrès dépar­
temental <l'Eure-et-Loir
nous a manifesté son sou­
tien par une collecte. Ici,
sur le département, on ne

peut pas dire que cela mar­
che très fort, sur le plan de 
la popularisation et de la 
solidarité. A Dreux, des 
entreprises n'ont encore 
rien fait. Il va falloir inter­
·venir à la rentrée, pour re­
lancer l'affaire, mobiliser les
travailleurs à la base afin
qu'ils prennent plus en
charge la solidarité. Nous
devons faire en sorte que
celle-ci soit comprise dans
la perspective des attaques
contre le droit de grève.

□ Oû en est l'unité syn­
dicale '! Recevez-vous le
soutien d'autres syndicats
tels que la FEN, la
CFDT, Force ouvrière ou
cela se limite-t-il unique­
ment à la CGT'!

- Sur le plan du départe­
ment, aucun autre syndicat,
à part la FEN, n'a organisé
la solidarité. Par contre, à
l'échelle nationale, nous
avons reçu des chèques de
syndicats CFDT et des té­
moignages de solidarité qui
devraient se concrétiser au
niveau financier. Des syndi­
calistes CDFT ont bien
compris la gravité de la
condamnation et tiennent à
dèmontrer qu'ils sont prêts ►
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► à la combattre. Elle repré­
sente pour eux la remise en
cause du droit de gréve. Il
faudrait aller plus loin afin
que s'organise, dans les
mois qui viennent, un mou­
vement unitaire contre tou­
tes les atteintes aux libertés.

□ Où en est, dans l'en­
treprise, la campagne de
retrait des signatures de la
pétition qui réclamait le
paiement des salaires par
les délégués syndicaux
grévistes?

-On continue toujours.
Mais c'est de plus en plus
difficile. Sur les 640 signa­
tures du départ, il en reste
320, peut-être un peu
moins, car des retraits
s'opérent encore. Cette se­
maine, nous sommes à nou­
veau passés dans l'entre­
prise pour discuter avec les
travailleurs des problémes
qu'ils rencontrent sur les
chaines, dans leur travail de
tous les jours et pour discu-
ter de l'affaire. Malgré les TrL r111�10N
pressions existantes sur la f {;1 f; J /�1 

boîte, nous avons réussi à 

�tl{���i n•rGE.'S 
leurs n'admettent pas notre r 1 .. ' condamnation. · _________ ..;;;.. _____ -=;;;_-

Notre camarade Mo­
hammed, par exemple, a 
signé au départ la pétition. 
Syndicaliste de la CGT au­
jourd'hui, il se bat avec 
nous. Il subit tous les jours 
les pressions et les sanc­
tions du sieur Lefèvre, l'ini­
tiateur de la pétition, 
contre-maitre et proche du 
Front national. Rien n'y 

PAR LE MUNO/AL 
fait. 

□ Comme toujours, le
cap de /'été risque d'être
difficile à passer.

-Toute la production de
RTC sera arrêtée à la fin du
mois de juin. Nous avons eu
une réunion avec l'union
locale CGT et nous en au­
rons une mardi prochain
avec la coordination. Nous
avons prochainement prévu
de faire un filtrage sur la
nationale 12. Nous l'avions
déjà fait au début du mois,
à l'occasion des départs en
vacances. Après les vacan­
ces de juillet, nous envisa­
geons le redémarrage des
actions. Et en septembre,
un grand gala de soutien.

Propos recueillis 
par Gérard Delmonte 

Adressez vos dons à : 
Union locale des syndi­
cats CGT de Dreux, 48, 
rue Saint-Denis, 28100 
Dreux. Chèque à l'or­
dre de : Syndicat CGT 
RTC Compelec, men­
tion solidarité, CCP 
2319 80 T La Source.
Toute correspondance : 
Syndicat CGT TRT 
Compelec, route de Pa­
ris, 28100 Dreux. 

La fameuse demi-finale 
France-RFA eu raison de la grève 

prévue les 25 et 26 juin, dans 
l'audiovisuel. Léotard peut se 

réjouir, mais les secteurs 
concernés doivent se préparer aux 

prochaines échéances. 

1 1 sert décidément à tout 
ce Mundial. A flatter le 
chauvinisme et à aider 

Léotard à saboter la grève 
du personnel des sociétés 
de télévision. Prévues par 
l'assemblée générale uni­
taire du 20 juin, trois jour­
nées devaient immobiliser 
les chaines, à dater du 25 
juin, jour sacré de la 
demi-finale France-RFA. 

Il n'était pas question 
pour les grévistes de couper 
la retransmission du match. 
Selon eux, soit la grève se
terminait à 20 heures, soit 
la transmission était incluse 
dans le cadre du pro­
gramme minimal. Précisé­
ment, la définition du pro­
gramme minimal n'inclut 
qu'un journal d'information. 
et un film. Donc pas de 
manifestation sportive. 

Un feuilleton 

Ce piège tendu par Léo­
tard fonctionne contre l'in­
tersyndicale des personnels 
de télévision, des artistes et 

techniciens intermittents. 
Tout le monde s'était re­
trouvé en assemblée géné­
rale le 20 juin à la Bourse 
du travail de Paris. Les 
mille présents rejetaient le 
débat oiseux lancé par Wer­
ner, du SURT-CFDT, qui 
voulait prendre le match en 
otage, afin d'obtenir de 
Léotard l'ouverture de né­
gociations. 

Pour l'assemblée géné­
rale, le point le plus impor­
tant consistait à réaliser la 
jonction avec les privatisa­
bles des autres sociétés 
menacées : les HLM et 
Thomson, Elf et les P'IT. 
Autour de cette nécessité 
d'élargissement. la troi­
sième journée du 27. déci­
dée par la seule CGT, appa­
raissait comme l'occasion, 
pour differents secteurs, de 
manifester ensemble contre 
le projet Léotard. 

Ce vendredi 27 demeure 
la seule date surnageant 
dans ce mouvement bâti 
comme un feuilleton. L'in­
tersyndicale retire tout bon-

nement son mot d'ordre de 
grève pour les 25 et 26 juin 
et ne conserve que la jour­
née du 27. Elle ne voulait 
pas que Léotard puisse re­
tourner contre elle la masse 
impressionnante de celles et 
ceux qui ont envahi les rues 
après la victoire des footbal­
leurs français. 

Le 27 juin demeure d'au­
tant plus esseulé que le col­
lectif La télé est à vous vient 
de couler peu de temps 
avant sa journée program­
mée pour le dimanche 28. 
L'effet médias, dirigé de 
l'Elysée, a fait long feu dés 
que l'intersyndicale et le 
personnel ont repris leurs 
droits. 

Dérobades 

en série 

On l'aura compris, les 
soubresauts du mouvement 
de grève risquent de clore 
les actions suscitées par la 
privatisation de TF 1. Si · 
l'intersyndicale a recouvré, 
peut-être tardivement. sa 
capacité d'initiative, le sen­
timent persiste que tout n'a 
pas été fait pour faire échec 
au projet Léotard. Beau­
coup de temps est passé 
depuis le rassemblement de 
la tour Eiffel. Pendant que 
le collectif La télé est à vous 
tentait de capter le mouve­
ment d'opinion, le person­
nel restait dans l'ex pecta­
tive. 

C'est dire que les forces 
de gauche, sous l'obédience 
du PS, qui présidaient à sa 
destinée évitèrent jusqu'au 
bout ce terrain d'affronte­
ment direct avec le gouver­
nement que représentait 
TF 1. Quant au PCF, plus 
soucieux de marquer la filia­
tion entre la droite libérale 
et la social-démocratie, il ne 
se tourne pas vers l'affron­
tement avec le · nouveau 
pouvoir politique. 

Le chronomètre tourne 
en faveur des privatiseurs. Il
a fallu du temps, beaucoup 
de temps, pour que l'inter­
syndicale, in extremis avant 
les congés payés, en pleine 
footmania, relance la ma­
chine. 

La privatisation n'est pas

jouée. Ne serait-ce qu'en 
raison du rebondissement 
probable du mouvement 
contre la privatisation dans 
d'autres secteurs. Mais un 
combat, dans lequel s'enga­
gent des forces politiques ne 
voulant pas le mener jus­
qu'au bout, est un combat 
hypothéqué. Il était possible 
de pousser l'avantage contre 
un Léotard hésitant, pris 
dans le maelstrom des zig­
zags gouvernementaux. 

A l'issue du dernier épi­
sode de juin, le mouvement 
contre la privatisation de 
TF 1 doit, pour survivre aux 
vacances, tout faire pour 
rallier à sa cause les autres 
privatisables. 

Jean Lantier 
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PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

UELAVENIR? 
expérience, notre identité 
autogestionnaire, être une 
dynamique de /'alternative 
... (et non une force d'iner­
tie!). 11 

Ces camarades expli­
quent que ladite alternative 
doit se frayer son chemin 
entre deux dangers. D'une 
part, celui du « repli frileux 
sur des certitudes groupuscu­
laires 11 (Didier Claude). Ce 
qui, soit dit en passant, ne 
semble pas être une menace 
majeure pour le PSU. Le 

« force politique indépen­
dante de la droite et de la 
gauche traditionnel/es » 
(Jean-Jacques Boislarous­
sie ). L'objectif étant de tra­
vailler à la constitution 
d'une « convergence 11 qui 
fonctionnerait comme une 
« UDF 11 (sic!). « Il pourrait 
s'agir, écrit Didier Claude, · 
d'une "convergence perma­
nente écologique et alterna­
tive" qui fonctionnerait sur 
le modèle de /'UDF, où cha­
que organisation garderait 
son sigle, ses orientations, sa 
liberté de penser et de dire, 
s'articulant à la fois sur des 
collectifs locaux et un 
conseil fédéral. Une place de 
plus en plus importante étant 
réservée aux adhérents di­
rects et aux représentants 
des collectifs locaux. 11 

Dans la perspective de son prochain congrès, le PSU 
réunit, du 28 au 30 juin, une conférence nationale. 

L'occasion d'un examen de conscience où 
apparaissent cjes orientations fort divergentes. L e PSU débat en vue 

de son prochain 
congrés, qui doit se 

tenir à la fin de l'année. 
Pour préparer celui-ci, il 
tiendra une conférence na­
tionale les derniers jours de 
juin. Les premiéres contri­
butions, publiées dans 2 A, 
son hebdomadaire, font ap­
paraître qu'autour de l'al­
ternative, qui est au centre 
des discussions, s'opposent 
des orientations fort diver­
gentes. 

PSU or not 

PSU? 

La majorité de la direc· 
tion oppose l'alternative à 
ceux qui, au sein du PSU, 
inclinent plus ou moins 
clairement vers ta dissolu­
tion ou le ralliement au PS. 

Le verdict des élus de 
Vendée est on ne peut plus 
clair : « S ïl en était encore 
besoin, les dernières échéan­
ces électorales devraient met­
tre un point final à l'espoir 
chimérique d'offrir une al­
ternative à la gauche tradi­
tionnelle. » Pour eux, dans 
l'attente de « la création 
d'une véritable force politi­
que 11 (?), le recours est 
dans la Fédération des élus 
autogestionnaires. << l'auto­
gestion 11 étant « un contenu 
qui peut encore faire re­
cette » ... une fois débarrassé 
d'une « étiquette trop étri­
quée (PSU)»! 

Une force 

alternative 

sinon rien 

Bernard Ravenel préco· 
nise de prendre du temps 
afin de créer un « maximum 
de consensus» autour d'un 
objectif: « Une décision du 
congrès pour la création 
d'une nouvelle force politi· 
que. » Pour lui, le change­
ment de sigle est impératif, 
·compte tenu de ta double
nécessité de « repenser la
forme parti » et de prendre
acte de l'échec du PSU. « Si
la discussion, écrit-il, de­
vient entre qui veut mainte­
nir le parti et qui ne veut pas,
cette discussion est faussée et
même mystificatrice. De
parti à mainienir ou à dé­
manteler, il n y en a plus. 11 

Tel n'est pas, à l'évidence,
l'avis des dirigeants majori·
taires.
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La réflexion sur l'apparition de masse apparaît réduite à la portion congrue. 

Diverses contributions 
mettent en valeur l'attache· 
ment au capital politique 
que représente, même ré­
duit, le PSU, le refus de 
« lâcher la proie pour l'om­
bre» et la nécessité de s'ap­
puyer sur une force politi· 
que organisée pour animer 
les processus de recomposi· 

tion. « Etant intimement 
persuadés, écrit Maurice 
Lombard, que la dispari­
tion du PSU ( ou d'une quel­
conque autre organisation) 
n'accélérera en rien la mise 
en place de /'alternative, 
nous devons, de l'endroit où 
nous sommes (le PSU), 
avec notre histoire, notre 

HARCELEMENT SEXUEL 

propos vise plus certaine­
ment la LCR, soupçonnée 
« d'hésiter dans la voie al­
ternative 11... Et, d'autre 
part, « /'intégration plus ou 
moins masquée à la force 
aujourd'hui dominante à 
gauche». 

La perspective proposée 
est celle d'une alternative, 

Didier Claude souligne 
également que « les thèmes 
de travail en commun ne 
manquent pas: contre le 
nucléaire, contre le racisme, 
pour une réduction massive 
du temps de travail, qui 
pourraient être /'occasion 
d'apparitions de masse. >>

On peut d'ailleurs regret­
ter que la réflexion sur ces 
possibles thémes de travail 
en commun et d'apparition 
de masse apparaisse quel­
que peu réduite à la portion 
congrue dans cette discus­
sion. Il est vrai qu'il ne 
s'agit que de la premiére 
phase du débat. Etape lour­
dement marquée par un 
souci plus pressant quant à 
la continuité même du PSU. 

Francis Sitel 

ANTOINETTE EN PROCES 
La revue « Antoinette ,, vient de passer en correctionnelle pour avoir 

dénoncé les atteintes à la dignité des employées des PTT. Ce fut en fait 
le procès du harcèlement sexuel. 

J eudi 19 juin s'est dé­
roulé, au tribunal de 
Nanterre, le procés 

contre Antoinette. En janvier 
1984, la revue fut en effet 
attaquée sous prétexte de 
diffamation à la suite d'un 
article relatant les atteintes 
à la dignité subies par les 
employées d'un bureau de 
poste, à Bourg-la-Reine. 
Chantal, l'employée victime 
du harcèlement sexuel de 
son petit chef, se retrouva 
inculpée en compagnie de 
la journaliste et de la direc­
trice d'Antoinette, et du di­
recteur du journal de la fé. 
dération CGT des PTT 
ayant publié un article sur 
cette affaire. 

La salle d'audience du 
tribunal fourmillait d'em­
ployés des PTT et de syndi­
qués CGT, et on remarquait 
à peu près autant d'hommes 
que de femmes. Il faut dire 
que la fédération des PTT 

avait bien fait campagne, en 
distribuant de nombreux 
tracts dans les bureaux de 
poste de la région pari­
sienne. Malgré les menaces 
du président de faire éva­
cuer la salle si le public se 
manifestait trop, de vives 
réactions furent à plusieurs 
reprises exprimées. Ce fut 
par exemple le cas quand le 
receveur, pour justifier son 
attitude à l'égard de la jeune 
employée, expliqua que cela 
faisait partie de son travail 
de se rendre sur le trajet des 
tournées pour « vérifier si 
leur tenue est correcte 11, ou 
encore que « c'était un geste 
paternel de sa part» d'avoir 
donné son numéro de 
téléphone personnel à cette 
jeune employée un peu per­
due arrivant de sa ville de 
province. 

L'équipe d'Antoinette 
avait décidé de faire de ce 
procès celui du harcèlement 

sexuel. Et c'est ce qui se 
produisit malgré la partie 
civile qui dénonça la « tenta­
tive de politiser cette affaire 
de diffamation ». Selon elle, 
si le receveur a été attaqué, 
c'est qu'en bon profession­
nel, il a « remis de l'ordre » 
à son arrivée dans ce bu­
reau, où le laisser-aller au­
rait été total, les employées 
ne respectant pas les horai­
res et les distributions 
n'étant pas régulièrement 
effectuées. Les réactions de 
la salle furent particuliére­
ment vives. 

La défense avait choisi de 
présenter comme témoins, 
non seulement des collè­
gues de Chantal apportant 
d'autres témoignages de 
l'attitude du receveur, mais 
aussi plusieurs responsables 
CGT notamment des fédé­
rations du textile et du 
commerce, deux profes­
sions très féminisées /( où le 

harcèlement sexuel des petits 
chefs sur les employées est 
une réalité quotidienne 11. 

L'avocat lui-même a rap­
pelé qu'il s'agissait du pre­
mier procès de harcèlement 
sexuel jugé en tribunal cor­
rectionnel, signe que ce su­
jet reste encore tabou. « Ce 
procès a une fonction péda­
gogique, devait-il déclarer. 
Il fallait mener une première 
fois ce débat, et nous l'as­
sumons pleinement. » 
L'avocat devait conclure sur 
ces mots : « les femmes ont 
gagné sur le viol, il y a 
moins de dix ans, avec la 
nouvelle loi qui élargit la 
notion de viol, en le recon­
naissant comme étant un 
crime. Maintenant il faut 
aller plus loin, pour arriver à 
/'égalité totale. » 

Le jugement devrait être 
rendu le 26 juin. 

M. 1.
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JEUNES IMMIGRES LYONNAIS 

,, J'Y SUIS, J'Y RESTE,, 

200 000, le 14 juin à la 
Bastille, à l'appel de 

SOS-Racisme. L'éclatante 
démonstration d'une 

volonté de combat. 

Depuis le 16 juin, Nasser et Djida, installés dans le 
local des Jeunes Arabes de Lyon et sa banlieue 

(JALB}, sont en gréve de la faim contre les projets de 
Pasqua-Pandraud. Ils viennent d'obtenir le soutien de 

l'archevêque de Lyon et du recteur de l'Institut 
musulman de Paris. Djida répond à nos questions. 

□ Quel sens donnez-vous
à votre action ?

Djida -Pendant cinq ans. 
on a joué le jeu du dialogue 
et on y a cru. En travaillant 
sur des dossiers. on mon­
trait qu'on espérait une jus­
tice égale pour tous. On 
pensait faire évoluer les 
choses. Aujourd'hui. le pro­
jet de loi relatif à l'immi­
gration, par la suppression 
des recours éventuels à la 
justice en cas de mesure 
d'expulsion, c'est la pré­
sence d'étrangers vivant sur 
le territoire français qui est 
fondamentalement remis en 
cause. 

□ Pourquoi avoir choisi
la grève de la faim comme
moyen d'action ? On ne
peut s'empêcher de penser
à /'action identique entre­
prise par Christian De­
lorme, il y a cinq ans, à
Lyon ...

Djida - La situation n · est 
plus la même. Le contexte 
politique a changé : on est 
dans le désert ! C'est la 
démobilisation générale du 

réseau humanitaire et 
antiraciste, dans une situa­
tion où le projet de loi peut 
compter sur une « popula­
rité » potentielle... Et puis, 
nous avons grandi. Nous 
pouvons prendre nos affai­
res en main nous-mêmes. 
Notre gréve de la faim ré­
pond à une urgence: nous 
voulons casser le füp de la 
répression. Notre action se 
distingue d'une initiative à 
caractère religieux, non-vio­
lente (( J'y suis, j'y reste»: 
voilà ce que nous voulons 
dire. 

□ Vous avez choisi de
mettre en avant trois re­
vendications ?

Djida - Elles répondent 
aux piliers du texte de loi. 
Nous exigeons donc le 
maintien de l'automaticitè 
du renouvellement de la 
carte de dix ans, le maintien 
des catégories dites non 
expulsables, le maintien des 
garanties judiciaires. Ces 
trois revendications 
concernent aussi le plus de 
monde, en particulier beau­
coup de jeunes qui sont 

visés dans leur quotidien 
par la loi. 

□ Vous avez confié à
cinq personnalités, dont
de hauts dignitaires reli­
gieux, le soin d'être vos
médiateurs avec le gou­
vernement. Cela peut pa­
raitre surprenant.

Djida - Non. Il ne s'agit 
pas pour nous d'assumer 
seuls un bras de fer avec 
Chirac. Nous avions besoin 
d'un juriste qui soit aussi 
une « autorité morale», 
d'où le choix de maître 
Berger, le batonnier de 
Lyon. Quant au cardinal 
Decourtray et au cheick 
Abbas, il s'agit de nous lier 
à cette catégorie de la popu­
lation sensible aux droits de 
l'homme. C'est un élément 
du rapport des forces. 

□ Quel soutien atten­
dez-vous des lecteurs de
Rouge et de la LCR ?

Djida - C'est important de 
diffuser l'information, de 
montrer aux gens que c'est 
grave. Notre décision n'a 

pas été prise à la légère. Ce 
n'est pas tout à fait dans nos 
principes de faire une grève 
de la faim. Notre action, on 
pourrait plutôt la qualifier 
de violente : (( J'y suis, j'y 
reste!» 

Notre cri doit retentir 
plus fort que jamais à tra­
vers l'Hexagone ! En­
voyez-nous des télégram­
mes. Cela soutient notre 
moral ! Organisez partout 
où vous pourrez le soutien 
en coordination avec nous ; 
nous avons du matériel et 
nous allons éditer un badge. 
Et n'oubliez pas le soutien 
financier 1 

!

□ Tu as entendu parler
des appels contre les lois

CONVERGER 

Un mouvement d'oppo­
sition aux projets de lois 
« sécuritaires » et 
anti-immigrés se déve­
loppe depuis quelques 
jours. Le rassemblement 
de SOS-Racisme, le 14 
juin, en fut l'éclatante 
démonstration. Il y eut 
d'abord, dès avril der­
nier, l'appel pour l'éga­
lité des droits, lancé par 
Nacer Kettane et Medhi 
Lallaoui, en prévision de 
la politique que mènerait 
la droite. Le Syndicat 
des avocats de France, le 
Syndicat de la magistra­
ture et le Syndicat natio­
nal des journalistes ini­
tièrent ensuite un appel 
contre les projets de loi 
sécuritaires qui reçut le 
soutien de toutes les as­
sociations immigrées et 
antiracistes, ainsi que de 
nombreuses organisa­
tions politiques et syndi­
cales. Un troisième ap­
pel vient de voir le jour,. 
lancé par la Ligue des 
droits de l'homme, en 
compagnie d'une tren­
taine d'associations. li 
exprime son opposition 
aux projets de loi 
concernant la réglemen­
tation d'entrée et de sé­
jour des étrangers en 
France. 
D'ores et déjà soutenu 
par les mêmes associa­
tions et organisations 
que l'appel précédent 
(notamment la FASTI, 
le MRAP, le CAIF. 
SOS-Racisme, le SAF, le 
SM, les deux UNEF, la 
JOC. le CNAL. la LCR. 
le PSU. etc.). et d'autres 
(comme le PCF et le 
MRG). cet appel souli-

sécuritaires et anti-immi­
grées. Nous voulons que 
toutes ces prises de posi­
tion débouchent sur des 
actions convergentes, sur 
des initiatives communes 
localement en soutien à 
votre grève de la faim pour 
faire reculer le gouverne­
ment sur ses projets de 
lois racistes et sécuritai­
res. 

Propos recueillis 
par notre correspondant 

1. Jeunes Arabes de Lyon et de
sa banlieue: 25, rue Burdeau.
69001 Lyon. Tél :
78 39 78 80. Soutien finan­
cier: BCCM Lyon, AEJI sous­
cription JALB, compte
n° 066662

gne les menaces pesant 
sur les droits des immi­
grés. Il lance un cri 
d'alarme en direction de 
toute la population : 
« E Iles [ ces mesures) 
sont une réponse déma­
gogique aux clameurs 
xénophobes et racistes et 
constituent une très grave 
régression des libertés 
individuel/es qui concer­
nent tous les citoyens. » 
Enfin, la grève de la faim 
entamée le 16 juin par 
deux jeunes Beurs des 
JALB recueille un écho 
et un soutien de plus en 
plus larges, localement 
et nationalement. 
La convergence entre 
toutes ces initiatives est 
donc à l'ordre du jour. 
Tout le démontre: 
l'unité la plus large peut 
se réaliser contre des 
projets dont la discus­
sion va s'étendre, au 
Parlement. jusqu'à la 
mi-juillet. Sur cette base,
des collectifs unitaires se 
mettent en place dans les 
villes ou se relancent.
dans la perspective de
mobilisations immédia­
tes, notamment autour
de la discussion des tex­
tes anti-immigrés. Au­
cun sectarisme, aucune
querelle de préséance ne
doivent empêcher que
ces premières étapes dé­
cisives constituent un
tremplin pour une action
crescendo visant à met­
tre en échec les projets
de loi sécuritaires et
anti-immigrés. Et pour
assurer au-delà le succès
d'une grande manifesta­
tion nationale antiraciste
au mois de décembre.
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LEVALLOIS 

PAS DE QUARTIER 1 
Balkany, jeune loup du RPR, s'attaque à la santé dans 

sa municipalité fraÎchement conquise ... 

□ De notre correspondante

L
evallois, une ville de 

5 5 000 habitants, 
adossée à Paris. En 

1983, Patrick Balkany, RPR 
de choc, prenait d'assaut 
une mairie gérée depuis 
dix-huit ans par l'Union de
la gauche et le PC.

Le nouveau maire a ap­
pliqué depuis une politique 
à la hauteur de sa réputa­
tion, multipliant les attaques 
contre le mouvement ou­
vrier local, fermant la 
Bourse du travail, menant 
une chasse aux sorciéres 
systématique, imposant li­
cenciements et mutations 
de syndicalistes, s'attaquant 
résolument à de nombreux 
acquis sociaux (maison 
pour tous, MJC, atteinte au 
droit de relogement des 
personnes déplacées pour 
cause d'insalubrité des im­
meubles, spécialement lors­
qu'elles avaient le mauvais 
goût d'être immigrées). 

Etendre 
Neuilly 

Tout cela se combine 
avec des opérations de pres­
tige et un clientèlisme clas-

A travers ses mutipÎes coups de boutoir, l'objectif de la 
droite apparaît clairement : vider Paris et sa région de sa 
population ouvrière. 

sique façon Chirac, soi­
gnant son image de jeune 
maire entreprenant. .. 

A moyen terme, le projet 
est parfaitement clair : il 
vise à remplacer la popula­
tion ouvrière de Levallois 
par une autre, plus sensible 
aux charmes du chira-

quisme et constituée de ca­
dres, de professions libéra­
les, de patrons petits ou 
gros. En bref, il s'agit 
d'étendre Neuilly ou le 
XVII° vers la commune voi­
sine, et d'assurer ainsi la 
réélection régulière de la 
droite, en même temps que 

EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE / 

Cent jours, c'est déjà trop ! 
Déjà cent jours de libéralisme selon Chirac. Depuis 

le 16 mars, l'apprentissage a étè rapide. Le Premier 
ministre avait dit, sitôt après l'arrivée de la droite au 
pouvoir: <r Notre nouvelle frontière, c'est l'emploi. >1 

Parfaitement exact : le libéralisme a fait reculer la fron­
tière de l'emploi si loin qu'au 20 juin, il établissait un 
nouveau record de chômage : deux millions cinq cent 
mille officiellement recensés. 

Pour obsession : licencier 

A l'heure où la France entière est suspendue aux 
crampons de Platini, Chirac va bon train dans la liquida­
tion des emplois. 

Alain Madelin, jeune ministre frais émoulu de l'ex­
trême droite, vient d'annoncer, le lendemain de 
France-Brésil, que les subventions sont coupées pour la 
navale. Résultat ? Ceux de la Normed, à Dunkerque, La 
Ciotat et La Seyne, vont passer de 6 870 à ... 1 200. 

Dans le genre « croisade contre l'Etat-providence», 
Madelin encourage les licenciements secs, baptisés 
hypocritement à Renault « congés-conversion ». Pour la 
première fois, la régie Renault va licencier, ce qui réjouit 
le gouvernement Chirac. 

Ce dernier a beau dire que son gouvernement 1< n'est 
pas un gouvernement de revanche sociale ... d'une classe 
contre une autre, des patrons contre les travailleurs >1, on 
voit mal quelle politique sociale lui permettrait de parler 
ainsi. 

Car. en matière législative, côté social, les coups 
,pleuvent. En tête du hit-parade, la suppression de l'auto-
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risation administrative de licenciement, qui octroie aux 
patrons une liberté totale en la matière. 

Notre obsession : la lutte unitaire 

Maintenant, il n'y a plus de place pour l'hésitation. 
Dans le plan gouvernemental, figure en tête cie liste 
l'accélération de la cadence des licenciements. 

Aucun compromis, aucune rémission ne sont à 
espérer d'un tel gouvernement. Il ne comprendra que le 
langage du rapport des forces. Donc, celui de la lutte. 

On l'a vu dans les PlT, à la SNCF. parmi le 
personnel de télévision : beaucoup de travailleurs se 
trouvent disponibles pour (_'action, dès lors que celle-ci 
est unitaire et qu'elle permet d'exprimer un méconten­
tement vieux de plusieurs années. 

En cent jours, Chirac a, au fond, réussi à réhabiliter 
le recours à la lutte, alors que la gauche l'avait anesthé­
sié. 

Eh bien, tant mieux pour nous. Tant pis pour 
Chirac. 

L'été social ne va pas être calme. Ceux de la navale. 
les salariés de la Normed de Dunkerque. de La Ciotat, 
de La Seyne ont le dos au mur. Chirac et Madelin 
viennent de leur dire de disparaître parce que les chan­
tiers ne sont plus rentables. 

A nous tous de préparer une rentrée sociale digne 
des attaques de ces messieurs les libéraux. En cent jours, 
côté emploi, salaire et protection sociale. nous avons fait 
le tour de la question. Il est temps d'imposer l'unité 
ouvrière afin d'infliger à Chirac un échec. 

de sauvegarder de fructueu­
ses sources de profit, à tra­
vers les nombreuses opéra­
tions immobilières proje­
tées. 

La plus grandiose de ces 
opérations ne vise rien de 
moins... que de remplacer 
l'actuelle usine Citroën et 
l'ensemble du front de 
Seine avoisinant, par une 
vaste ZAC couvrant pres­
que le cinquième de la sur­
face de la ville, supprimant 
plusieurs milliers d'emplois 
industriels. Balkany vient 
d'éditer une plaquette dans 
laquelle il n'hésite pas à 
donner la date de fermeture 
des usines Citroën Uuillet 
1987) alors même que la 
direction de l'entreprise n'a 
jamais encore annoncé offi­
ciellement son intention de 
fermer. 

Balkany vient de lancer 
une nouvelle offensive en 
faisant voter par son conseil 
municipal la fermeture du 
Centre municipal de santè 
(CMS), sous prétexte que 
son déficit était insupporta­
ble pour la municipalité. 
Cette décision a étè prise du 
jour au lendemain, sans 
discussion préalable avec 
les travailleurs ni avec les 
responsables du centre, sans 
même qu'une étude soit 
effectuée sur les conséquen­
ces de cette fermeture. Elle 
provoque trente-neuf licen­
ciements. Pourtant, le défi­
cit ( quatre millions de 
francs en 1985) ne repré­
sente que 2 % du budget de 
la municipalitè, trois fois 
moins que les dépenses de 
relations publiques, cinq 
fois moins que le coût de 
l'immense dalle qui recou­
vre maintenant le square de 
la mairie. Le mobile de 
cette mesure est donc en­
core une fois d'offrir un 
terrain d'action à la spécula­
tion immobilière. 

La conséquence est 
claire : une structure de 
soins remplissant un rôle 
réel et important dans cette 
ville se voit supprimée. Ses 
35 000 dossiers, ses 45 000 
actes médicaux pratiqués en 
un an donnent la mesure de 

', 
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ce mauvais coup. C'est à la 
fois l'unique moyen d'accés 
à certains soins, grâce à la 
pratique du tiers-payant, et 
un complément apprécié de 
la médecine libérale, dont 
est privé une population à 
revenu modeste. Aucune 
structure de remplacement 
n'est actuellement prévue. 
Ce qui laisse, l'image n'est 
pas forte, les usagers dé­
semparés à l'idée de ne 
pouvoir continuer leur 
« suivi )f dans le centre. 

La provocation 
C'est donc comme une 

véritable provocation que 
cette décision a étè ressentie 
à Levallois. Pour cette rai­
son, la riposte a étè rapide 
et massive. Le jour même. 
du conseil municipal, deux 
cents personnes se rassem­
blaient au CMS. Un comité 
de défense se constituait 
dans la foulée, et toutes les 
organisations du mouve­
ment ouvrier (PC, . PS, 
LCR, PSU, LO, CGT et 
CFDT), ainsi que de nom­
breuses associations, lui ap­
portaient leur soutien. Une 
pétition circulant dans la 
ville a déjà recueilli des 
milliers de signatures. Une 
conference de presse s'est 
déroulée le 28 mai, précé­
dant une grande manifesta­
tion, le l l juin, à la mairie. 

La réalisation de l'unitè 
fut un élément déterminant 
pour démarrer cette lutte. 
Mais depuis, le PCF s'est 
retiré sur la pointe des 
pieds. Pour lui, faire l'unitè 
avec (( des petites organisa­
tions qui ne représentent 
rien 11, c'est-à-dire la LCR. 
et avec le PS - le représen­
tant, pour lui, de l'austè­
ritè - n'était pas possible. 
Malgré les traditions d'unitè 
qui se sont imposées depuis 
plusieurs luttes, la direction 
locale du PC a préfëré ainsi 
rompre ce front commun. 
La mobilisation n'en conti­
nue pas moins. Elle est un 
acquis pour le futur quand il 
faudra se battre pour le 
maintien des emplois indus­
triels et contre les opéra­
tions de rénovation. 

Marie-Françoise Deleule 
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UN ENFANT 
A UEL·PRIX? 

'· 

Les nouvelles techniques 
font appel à des processùs 

de type industriel. 

Insémination artificielle, fécondation « in vitro » . . .  Des 
mots désormais courants. Mais des nouvelles 

techniques qui, au nom de la détresse des femmes 
infertiles, font du corps une véritable « machine à 

produire du vivant ».

0 n estime à environ 
7 % la proportion 
de stérilités physio­

logiques irréductibles, dont 
I O à 15 % de stérilités sans 
causes connues. Il est bien 
sûr difficile d'évaluer les 
stérilités dites psychogènes 
mais, à de nombreuses re­
prises, la dimension psychi­
que de beaucoup de stérili­
tés a été constatée. Derrière 
la banalisation des nouvel­
les techniques de reproduc­
tion (insémination artifi­
cielle, fécondation in vitro)
par la presse, derrière 
l'image de toute-puissance 
affichée par les scientifi­
ques, « nouveaux maitres de 
la reproduction », que vi­
vent les femmes qui ont 
recours à ces méthodes ? 

La femme qui tentera une 
fécondation in vitro (FIV), 

c'est-à-dire une fécondation 
faite à l'extérieur de son 
corps, devra suivre un véri­
table « parcours de la com­
battante », de plusieurs an­
nées, et cela pour une seule 
tentative. Il y aura d'abord 
une part d'arbitraire. Elle 
sera choisie selon des critè­
res propres à chaque méde­
cin. Ensuite, elle devra sui­
vre une série d'examens. 
Elle aura d'abord droit à un 
bilan de santé et de stérilité 
sous cœlioscopie 1 ou par 
échographie. La cœliosco­
pie comporte des risques de 
blessures artérielles et orga­
niques, péritonite, sans 
compter les risques liés aux 
anesthésies. On établira des 
dosages hormonaux, et on 
tentera ensuite des stimula­
tions ovariennes par injec­
tion d'hormones. 

Il est difficile d'évaluer 
les risques dus à l'absorp­
tion des différents produits 
utilisés pour accélérer l'ovu­
lation. Mais la triste expé­
rience, il y a quelques an­
nées, du DES (produit in­
jecté en cas de fausse cou­
che) et ses conséquences 
sur les petites filles nées 
après la prise de ce traite­
ment (stérilités, cancers du 
vagin, malformations) sont 
suffisamment dramatiques 
pour éveiller notre mé­
fiance. Certains scientifi­
ques envisagent aussi des 
conséquences sur les chro­
mosomes du fœtus2

• 

« Parcours 

de 
la combattante » 

L'échographie est une 
technique, utilisant les ul­
tra-sons, désormais banali­
sée. Elle n'est pas dange­
reuse à la fréquence utilisée 
dans les hôpitaux et les 
cliniques, mais pourrait 
l'être après de nombreuses 
utilisations. Des faits biolo­
giques sont remarqués chez 

le rat. Et il existe potentiel­
lement des risques d'altéra­
tion cellulaire. 

On établira une pro­
grammation stricte de l'ovu­
lation, avec blocage et pré­
lèvement une heure après. 
Enfin, les ovules seront re­
cueillis paï ponction sous 
cœlioscopie et échographie. 
Le prélèvement des ovules 
par échographie se fait 
après que la femme aura 
absorbé de fortes doses de 
morphine, pour atténuer les 
très fortes douleurs engen­
drées par cette technique. 
On a observé des cas de 
perforation d'organes ( ves­
sie, ovaires) pouvant en­
trainer, dans des cas extrê­
mes, la mort. 

Ce « parcours de la com­
battante » n'est pas clos 
avec l'accomplissement de 
la fécondation tant désirée. 
65 % des accouchements 
faisant suite à une FIV né­
cessitent une césarienne ; 
dans 40 % des cas, l'enfant 
à naitre se présente par le 
siège ; dans 12 à 20 % des 
cas, il s'agit de jumeaux (la 
moyenne générale s'élève à 
8 %). Par ailleurs, on a re­
marqué des ménopauses 
précoces dues à la baisse du 
capital ovulaire. Faut-il pré­
ciser qu'au terme de ce 
parcours, il n'y a que dix 
élues sur cent. Alors que 
J'équipe scientifique avait 
fait renaître l'espoir, 90 % 
des femmes connaissent un 
échec, dont les conséquen­
ces psychologiques parais­
sent incommensurables. 

Quel choix? 

L'ensemble de ces 
constats a suscité des prises 
de position critiques des 
féministes à propos de ces 

technologies. Un réseau in­
ternational (FINRAGE). 
regroupant à ce jour -plu­
sieurs centaines de femmes 
de douze pays différents, 
s'est constitué en 1984. Elle 
a plusieurs objectifs : 
- La diffusion de l'informa­
tion sur les recherches
scientifiques concernant les
NfR (nouvelles techniques
de reproduction). Cela
concerne les inséminations
artificielles, la fécondation
in vitro, le transfert d'em­
bryons, les diagnostics pré­
nataux, le génie génétique,
le clonage, les placentas
artificiels.
- L'étude des implications
de ces pratiques quant à la
situation socio-économique
des femmes, la qualité de
leur vie, les structures fami­
liales.
- L'échange et la collecte
d'informations ·sur les poli­
tiques démographiques in­
ternationales et la discus­
sion de stratégies alternati­
ves pour les femmes.

Le FINRAGE est à l'ini­
tiative d'une première 
conférence internationale, 
en Suède, en juillet 19 8 5, et 
de l'organisation d'une ses­
sion spécifique à la Confé­
rence de Nairobi, l'été der­
nier. En mars 197 6, le ré­
seau a réuni une contre-au­
dition d'experts européens, 
lors de la réunion du Par­
lement européen. 

L'ANALYSE DU FINRAGE 

En France, un réseau fé­
ministe d'information et de 
réflexion sur les nouvelles 
techniques de reproduction 
(FIR-NTR), en liaison avec 
le réseau international, a été 
mis en place en mars 1986. 
Ce réseau regroupe des 
femmes appartenant à diffé­
rents groupes et associa­
tions féministes. Face aux 
instances officielles, comme 
le Comité national d'éthi­
que, le Colloque génétique, 
Procréation et droit, ou le 
Colloque · bio-ethique qui 
réduisent au minimum l'ex­
pression du point de vue 
des femmes, le FIR-NTR
réaffirme le droit de ces 
dernières à disposer de leur 
corps. Il refuse l'exploita­
tion du corps des femmes à 
des fins expérimentales, no­
tamment dans le tiers 
monde et s'oppose à la 
discrimination entre fem­
mes. 

Le FINRAGE a émis 
l'hypothèse critique que 
les « nouvelles techni­
ques de reproduction » 
(NfR), présentées 
comme solutions à la 
détresse des femmes in­
fertiles et comme nou­
veaux choix pour les 
femmes, soient mises en 
place pour établir une 
nouvelle forme de 
contrôle social sur les 
femmes. 

En effet, la catégorie 
des femmes concernées 
par la FIVETE « fécon­
dation in vitro et transfert 
d'embryons» s'élargit de 
plus en plus. D'autre 
part, ce procédé permet 
d'améliorer la « qualité » 
de la procréation ; et le 
procédé dit « Flushing
embryo » pourrait per­
mettre, de manière rou­
tinière, d'examiner les 
éventuels défauts des 
embryons, de les mani-

puler, voire d'en choisir 
le sexe. 

Le sexe féminin ne 
risque-t-il pas d'apparaî­
tre comme l'une des 
principales anomalies, 
lorsque l'on sait qu'en 
matière de choix du sexe 
de l'enfant, une très forte 
préférence va vers le sexe 
masculin pour le premier 
enfant, et amène à vou­
loir éliminer les filles dès 
avant leur naissance. 

Ces techniques visent 
donc à la réalisation 
d'une population par­
faite. Elles font appel à 
des processus de type 
industriel où le corps des 
femmes devient manipu­
lable selon des logiques 
techniciennes et produc­
tivistes. Le corps des 
femmes devient dés lors 
une véritable · « machine 
à produire du vivant ». 

□ 

Catherine Pauzat 

1. Pratiquée sous anesthésie
générale, elle permet le prévé­
lement des ovocytes au moyen
d'un tube éclairant introduit
dans l'abdomen par une inci­
sion pratiquée au niveau du
nombril.
2. Professeurs Rothman, pro­
fesseur Wagner. Interview à
TF 1, mardi 3 juin 1986.
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CENTRN.E CHERCHE SITE 
Malgré un dimanche pluvieux, ce 

sont environ cinq mille personnes qui 
ont manifesté contre le nucléaire, le 22 

juin à Saint-Jean-du-Doigt (six cent 
cinquante habitants) dans le Finistère. 
Manifestation bon enfant, en bord de 
mer, sur la route de la corniche. 

En tête, une quarantaine de trac­
teurs, ornés de pancartes aux slogans 
sans appel. Suivaient les manifestants, 
parmi lesquels les enfants étaient fort 
nombreux. A remarquer, un imposant 
cortège regroupé derrière la banderole 
du CUMA de Plouézec, ainsi que de 
nombreuses pancartes de Plogoff: 
Dans le même temps, une vingtaine de 

· bateaux de pêche et de plaisance
convergeaient par la mer, vers le site.
Là. les responsables du comité de
défense de Saint-Jean et Je maire pro­
cédaient à l' inauguration d'une stèle

COURTS •.• 

dédiée aux victimes du nucléaire. Puis, 
après un lâcher de ballons, la manifes­
tation rejoignait le bourg de Saint-Jean 
où les attendaient les stands des comi­
tés et un podium où devaient se pro­
duire, entre autres, Glenmor et Yvon 
Etienne. 

Alors que les communes de Ploué­
zec et de Saint-Jean-du-Doigt ont 
maintenant refusé catègoriquement 
l'implantation d'une centrale nucléaire 
(voir Rougen° 1214), cette manifesta­
tion a permis aux antinucléaires de 
proclamer haut et fort leur détermina­
tion à s'opposer au choix de tout autre 
site. 

Et c'est capital, au moment où la 
CCI de Saint-Brieuc confirme son 
intention de trouver une nouvelle 
commune qui soit preneuse d'une 
centrale! 

METRAGES 

LES AMIS 

DE L'APARTHEID 

Le bureau de l'Assemblée 
nationale vient d'agréer le 
groupe parlementaire d'amitié 
France-Afrique du Sud. En 
1981, le groupe qui existait 
auparavant s'était vu refuser 
son agrément au profil d'un 
groupe d'étude sur l'apartheid. 
Avec le retour à une majorité 
de droite. le lobby parlemen­
taire pro-sud-africain se trouve 
encouragé. A sa tète se trouve 
Albert Brochard (UDF. 
Deux -Sévres) qui trouve que 
« en quin=e ans l'Afrique du 
Sud a fait des progrès considé­
rables » au nombre desquels il 
cite celui-ci : •A1yo11rd'hui, les 
Noirs ont le droit de monter 
dans le mème bus que les 
Blancs. » Fantastique non ? 

n L'armée chilienne 
est inten-enue 
violemment mardi 17 et 
mercredi 18 juin à 
Santiago et Valparaiso 
pour réprimer des 
grèves et des 
manifestations 
d'étudiants contre le 
régime. On dénombre 
une soixantaine 
d'arrestations. 

MASSACRES 
DANS LES PRISONS 
PERUVIENNES 

L'armée péruvienne a mas­
sacré près de 300 détenus dans 
les prisons de Lurichango et El 
Fronton, prés de Lima, mer­
credi 18 et jeudi 19 juin. Les 
autorités militaires ont invoqué 
une tentative de mutinerie des 
prisonniers, la plupart mem­
bres de Sentier lumineux. pour 
tenter de justifier les faits. 

Alan 
Garcia 

Mais devant les protesta­
tions de la Gauche unie, le 
gouvernement a été contraint, 
samedi 21. de reconnaitre que 
quelques • excés • avaient été 
commis, tout en se tenant au 
chiffre officiel de 15 6 morts. 

Les prisonniers ont bel et 
bien été exécutés de sang-froid, 
et à El Fronton, la marine a 
utilisé des lance-roquettes et 
des mitrailleuses lourdes. Au 
moment ou s'ouvrait, à Lima, 
la réunion de l'Internationale 
socialiste. Alan Garcia a eu 
bien du mal à sauvegarder 
l'image d'un gouvernement 
respectueux des droits de 
l'homme. 

K4NAKY: QUI JUGE QUI? 

POLLUONS 
FRANÇAIS 1 • 

1 

Le gouvernement ouest-al­
lemand refuse de publier deux1 
rapports confidentiels sur les 
norr.1es de sécurité de la cen­
trale nucléaire française de 
Cattenom, pas encore en fonc-, 
tion et qui doit utiliser les eaux 
de la Moselle. Le ministre sar­
rois de l'Environnement, Jo 
Lcinen, membre du SPD, de­
mande que soient communi­
qués au public le rapport de 
l'EDF et la contre-expertise du 
11JV (service des Mines 
ouest-allemand). 

Sur la base de ces rapports, 
la radio sarroise a affirmé que 
Cattenom présentait des ris­
ques d'incident cent fois plus 
élevés que les centrales de 
RFA. 

MEXIQUE 
DEFENSE 
D'" EN ,, PARLER 

Au Mexique en ce moment, 
mieux vaut parler football que 
dette extérieure. 

Est-ce parce que le ministre 
des Finances, Jesus Silva Her­
zog, était sur les rangs de la 
course à la présidence ? Ou 
parce qu'il n'était pas d'accord 
avec Miguel de la Madrid sur le 
ton à adopter face aux créan­
ciers internationaux? Toujours 
est-il que le principal artisan de 
la politique économique du 
Mexique depuis 1982 a été 
«démissionné• le 18 juin. 

Il semble avoir fait les frais 
des difficultés que rencontre le 
gouvernement mexicain pour 
parvenir à un accord avec le 
FMI. Comme d'habitude, cet 
accord prévoit un • prêt de 
secours • ( d'environ huit mil­
liards) destiné à permettre au 
pays d'honorer ses engage­
ments début juillet.. c'est-à-dire 
de rembourser une partie des 
intéréts d'une dette de 98 mil­
liards. Et comme d'habitude, 
cet accord doit étre assorti d'un 
plan d'austérité draconien. 

c'est au successeur de Jesus 
Silva Herzog qu'il reviendra 
d'en porter le chapeau. Le 
nouveau ministre des Finances, 
Gustavo Petricioli, est par ail­
leurs directeur de la Banque 
financiere du Mexique. Les, 
créanciers internationaux peu­
vent respirer : Mundial ou pas. 
le mol • moratoire� n'est ja­
mais sérieusement envisagé par 
les gouvernants mexicains. 

Papy Brochard trouve pour­
tant encore plus fort. Jacques 
Soustelle se console ainsi de la 
défaite de l'OAS en espérant la 
victoire de Botha. Voilà qu'il se 
livre dans le Figaro du 24 juin 
à une ressucée de la propa­
gande du régime de l'apartheid. 
Il faut soutenir Botha qui a 
pratiquement aboli l'apartheid 
et défend son pays et l'Occi­
dent chrétien contre les menées 
terroristes de l'ANC. création 
du KGB, et surtout ne pas 
mettre en œuvre des sanctions 
qui pénaliseraient avant tout les 
Noirs de la région. Drôlement 
convaincant ! Les sanctions 
sont massivement réclamées 
par la population noire et ses 
organisations. En Europe - y 
compris dans les rangs conser­
vateurs britanniques -, cette 
idée se développe. En fait de' 
réformes. on voit comment 
Botha gouverne : à coups d'état 
d'urgence, de censure de la 
presse, d'arrestations massives, 
en autorisant la détention sans 
procés durant cent-quatre-• 
vingts jours. Pour une réforme,· 
ça c'est une réforme ! 

A Nouméa, s'est déroulé le procès 
des inculpés de la fusillade du I 0 
janvier 1983, à Koinde: Ce jour-là, 
deux: gendarmes sont morts et plu­
sieurs ont été blessés. La cour d'assi­
ses de Nouméa a jugé aujourd'hui 
dix-sept Kanaks pour des chefs d'in­
culpation allant de l'assassinat ( c'est le
cas de Sylvestre Nemoare), de la ten­
tative d'assassinat (Robert Cimoa,
Pascal Nemoare et Jean-Pierre Nin­
duma) à la participation à Wl attrou­
pement armé.

deux d'entre eux sont morts -, les 
gendarmes expliquent qu ïls remplis­
saient une mission sans les moyens 
nécessaires. » Mais ce journal se garde 
bien de mettre en lumière les agisse­
ments de certains protagonistes. 

Pour le Figaro, la cause est enten­
due : K Rescapés de l'embuscade - où 
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Tout d'abord, Louis Barbou, un 
forestier venu exploiter à n'importe 
quel prix les forêts entourant les tribus 
de Koinde et Ouipoin et ensuite les 
autorités coloniales. 

Durant quatre ans. Barbou bafoue le 
contrat signé avec les deux tribus, il 
fait abattre des arbres hors de la zone 
où il est 'autorisé à le faire, il pollue la 

COURTS ... 

WG 
MAINTENIR LE 
REMBOURSEMENT 

Le Mouvement français 
pour le planning familial vient 
de prendre l'initiative d'une 
pétition pour la défense d'un 
droit chèrement acquis : « le 
remboursement de lïnterniption 
wilontaire de grossesse est me­
nacé. L'Assemblée nationale en 
décidera avant cet été( ... ) Pour­
tant, depuis le rembourseme/11 
de /'IVG, le montant des avor­
temellls est en diminution. la 
contraception est en progres­
sion. le remboursement de 
/'/ VG a fait disparaitre l'awir­
temelll c/andesûn et a supprimé 
le trafic financier. A1yourd'hui, 
dans la précipitation et contre 
/'opinion de 67 % de la popula­
tion, une mesure de justice so· 
ciafe d'être supprimée. Demain, 
le droit à la contraception et à 
l'!VG qui permet à chaque 
femme de choisir libremelll ses 
maternités va-r-il étre aussi re­
mis en question ? Défendons 
nos droits ensemble. 11 

Les pétitions sont à renvoyer 
au MFPF, 4. square Sainte-Iré­
née, 75011 Paris. Tél: 
48 07 29 10. 

D Daniel Scbroeder, 
un membre présumé du 
GAL, cette 
organisation terroriste 
dont le principal objet 
est d'abattre les 
militants ou 
sympathisants de la 
cause nationaliste 
basque, vient d'être 
arrêté ... une seconde 
fois. La première fois, 
il avait été remis en 
liberté aprés avis de la 
Cour de cassation, qui 
estimait qu'il y avait eu 
vice de procédure lors 
de son arrestation. La 
police avait filé l'un de 
ses complices pour 
arriver à démauteler 
une partie du réseau. 

D Elf-Aquitaine 
envisage de supprimer 
675 emplois. Les 
travailleurs âgés de 57 
ans et plus seraient 
visés. Le groupe, qui 
emploie environ 73 000 
personnes, a déjà 
supprimé 3 000 postes 
en 198S. Le président 
d'Elf, Michel 
Pecqueur, assure que 
l'évolution de l'emploi 
en 1986 ira "dans le 
mëme sens 11. Clair : le 
groupe prépare le 
nettoyage avant 
dénationalisation. 

BREST 

GREVES 

SANS UNffE 

Les syndicats de l'arsenal 
ont de nouveau appelé à une 
gréve de quatre heures le 18 
juin. FO, la CFDT. la CFfC et 
le syndical des chefs d'équipe 
ensemble, la CGT de nouveau 
seule, malgré l'avertissement 
du 12 juin. Résultat, débrayage 
plus important que le 12 juin, 
mais beaucoup moins aux ma­
nifestations. 1 500 avec les 
syndicats unis, 300 avec la 
CGT. 

A EDF-GDF, la CGT 
n ·avait pas appelé à la grève 
nationale confedérale le 12 
juin, se contentant d'une as­
semblée de ses adhérents. Dé­
cision avait été prise de contac­
ter les autres syndicats pour 
envisager une action commune. 
Résultat, une gréve unitaire de 
quatre heures le 18 juin à l'ap­
pel des cinq syndicats (CGT, 
CFDT. CFfC. FO, CGC), un 
meeting commun à Brest et 
Morlaix el 80 % de grévistes, 
chiffre jamais atteint depuis 
plus de quinze ans. Personne 
n'envisage dans cette situation 
de mener des actions séparées. 
On a décidé de préparer déjà 
les actions de la rentrée. Les 
délégations aux directions et à
la sous-préfecture ont été uni­
taires. 

s 

CHALANDONETTES 
EN PROC

E

S 
Albin Ct,.,..t...,. 

ministre de 
1972 mini 
ment. A son 
inscrire la 
autoroutes 
role à qui la 
son nom: 1 
tes •· Ces logc:rwcns sociaux 
étaient conç 
l'accès à la 
çais à reve 
construisit 
dans la ZAC 

permettre 
des Fran­

te. On 
6 pavillons 

à Gradi­
les soucis 

abouti à un 
monceau de uosités : 
poutres déformces. cloisons 
décollées, abscncr d'isolation 
phonique, etc. '4ercredi 11 
juin, la septième chambre du 
tribunal de grandi: 111Stance de 
Bordeaux, bot'llklt, a com­
mencé l'examen recours de 
soixante et onze propriétaires 
qui n'ont pas encore obtenu 
satisfaction. Pas de doute que 
le garde des veillera à 
une juste réparataon._ 

Albin 
Chalandon 

nvtere. Les plaintes déposées par les 
habitants des tribus restent sans etf et 
La municipalité de la Foa, dominée 
par les colons, soutient Barbou. Aussi, 
le 1.8 novembre 1982, les habitants de 
Koinde et de Ouipoin bloquent-ils le 
matériel de Barbou tout en poursui­
vant la négociation pour obtenir le 
paiement de dommages et intérêts. 

dizaine d'hommes qui veuJent voir 
Barbou. Les mobiles chargent alors et 
lancent des grenades sur tOll ce qui 
bouge, même à l'intérieur des maisons 
où se trouvent des gosses. 

A 4 h 30 du matin, le 10 janvier 
1983, les camions de Barbou escortés 
par les gendarmes mobiles, appuyés 
par des hélicoptères, viennent récupé­
rer le matériel retenu. Sur le chemin 
du retour, le convoi s'arrête face à une 

C'est ce contexte d'affrolllanents 
violents que la presse de drone veut 
:faire oublier. C'est cette prow,cation 
de l'administration, presque baœle en 
Kanaky qu'il aurait fallu ju,er mais 
cela, évidemment , la justice a>loniale 
ne l'a pas fait. Verdict rendu I Pascal
Nemoare a éeoppé de deux ans et 
Sylvestre de dix pour homicide w,lon­
taire et.. prémédité ! 

A EN PLEURER 

COQUELUCHE 
Coqueluche a cassé sa pipe. Et son jouet. Fini. 

Déjà, les éditeurs sont sur le coup, après Paris-Match

et Jours de France. Les obsèques de Coqueluche, cela 
vaut de l'or. Ce n'est pourtant que de l'or-dinaire : un 
mec se viande, en tournant le poignet droit de trente 
degrès de trop. La dernière façon de s'éclater: la plus 
barbare, la plus scatologique, la plus obscène. Coque­
luche est mort, bien dans sa manière. 

Et, drôle de manière. Le genre gras double. La 
dérive graisseuse. 11 C'est /'histoire d'un mec ... JI : 
l'histoire d'un mec qui s'est identifiè à son rôle, qui 
s'est pris à ressembler à son beauf, tellement fort que 
les beaufs ne l'ont plus laissé échapper. Eux, au 
moins, n'ont jamais pris la séquence quotidienne des 
«enfoirés» pour une tranche d'humour: seulement 
une tranche de riœtte, grasse comme une tranche de 
rillette. 

Et la petite gauche parisienne, molle comme une 
chique, se pique d'en rire, mais au second degré 
seulement, car le premier est rèservé au bon peuple. 
Il parait, en effet, que l'humour-prout et la vanne-zizi 
ne sont pas le signe d'une régression collective, mais 
d'une prodigieuse émancipation sociale : parce 
qu'enfin on ose s'identifier à un mec dont l'ambition 
est de péter à l'Elysée ; Coqueluche, c'était la fin des 
tabous et le début de la liberté. CQFD. 

Les nouveaux snobs, fascinés par la pratique 
monarchique de Mitterrand, avaient besoin d'un 
bouffon. Grâce à Coqueluche, on pouvait ètre du 
côté de l'ordre établi, et du côté des rieurs en même 
temps ... Oui, Serge July avait sûrement besoin de 
Coqueluche. L'inverse est moins sûr. Finalement, le 
plus malin n'est pas celui qu'on croit. 

n Environ deux mille 
personnes ont 
manifesté·, le 24 juin, à 
Paris, contre les 
attaques 
gouvernementales 
visant le CNRS. 
L'ensemble des 
syndicats appelaient à 
cette manifestation, du 
SGEN-CFDT au 
SNTRS-CGT, en 
passant par des 
syndicats de la FEN 
comme le SNESUP ou 
le SNCS. Reçue au 
ministère de la 
Recherche, une 
délégation s'est 
entendue répondre que 
« dans l'avenir, le 
concept de CNRS 
continuera à exister"· 

0 La COFAZ, depuis 
un an sous contrôle du 
trust norvégien 
Norsk•Hydro, vient 
d'annoncer son 
intention de fermer son 
usine d'engrais, la 
Socadour. La 
perspective du groupe 
norvégien, lors du 
rachat de la COFAZ, 
était ouvertement de 
couper les « branches

mortes », avec l'aval du 
gouvernement d'avant 
le 16 mars. La nouvelle 
ne surprend donc pas. 
Aucun volet social et 
autres propositions de 
reconversion du site ne 
seront proposés 
contrairement aux 
engagements pris par 
les principaux 
actionnaires de la 
COFAZ avant sa 
vente : Paribas et 
Total. 

Nicolas Jeanson 

AERONAUTIQUE 

CHAUD DEVANT! 

Le blocage des salaires ne 
convient pas aux travailleurs de 
l'aéronautique : la SNIAS 
(avions) et la SNECMA (mo­
teurs) étaient en grève le 19 
juin. A la SNECMA, on a 
inventé une nouvelle forme de 
lutte : la manifestation inter­
. centres. Sur la base de grèves 
tournantes ou d'assemblées gé­
nérales à l'intérieur d'un éta· 
blissemenl, les travailleurs or­
ganisent une manifestation 
dans un centre voisin. La coor­
dination des organisations syn­
dicales est évidemment indis­
pensable pour réussir. L'unité 
d'action syndicale aussi. 

A la SNECMA-Villaroche, 
la CFDT a oublié un matin 
d'appeler à une assemblée gé­
nérale. Résultat : moitié moins 
de travailleurs en lutte. Les 
délégués CGT et CFDT se sont 
tous fait tirer les oreilles. C'est 
une des tâches des révolution­
naires de permettre l'expres­
sion de celle volonté unitaire 
face à des directions syndicales 
qui attendent la première occa­
sion pour se tirer dans les 
pattes. 3 500 travailleurs en 
manif: ça a un certain look ! 
Les travailleurs de Villaroche. 
après avoir bloqué la RN7, ont 
visité le centre SNECMA de 
Corbeil. Corbeil leur a rendu la 
politesse le 1 9 juin. On est sorti 
de la lutte centre par centre. 
pour agir au niveau du groupe. 
Le pas supplémentaire serait de 
manifester dans les villes voisi­
nes. Histoire de montrer à la 
population. aux travailleurs des 
PME, que la classe ouvrière 
descend dans la rue. 

Aprés les vacances, la ren­
trée devrait étre chaude dans 
l'aéronautique. 

KR/VINE 
AU PA.S BASQUE 

Dans le cadre de la campa­
gne électorale ouverte dans 
tout l'Etat espagnol, la LKI 
(section basque de la LCR de 
l'Etat espagnol) a invité notre 
camarade Alain Krivine à tenir 
une série de réunions publi­
ques. La LKI comme l'EMK 
(section basque du Mouvement 
communiste) appelaient à vo­
ter pour Herri Batasuna 

Mercredi 18 juin, notre ca­
marade participait donc. à Bil­
bao, à un meeting regroupant 
environ 350 personnes. Le 
matin, il avait donné une 
conference de presse à San 
Sebastian. 

Jeudi matin, la LKI organi­
sait une conference de travail 
sur le mouvement syndical en 
Europe, ouverte à des délégués 
ouvriers. Cette réunion qui 
s'est tenue à Eibard rassembla 
environ 90 militants. Le soir, 
un meeting se tenait à Pampe­
lune avec 240 participants. 
Toutes ces réunions témoi­
gnent de la force de l'implanta· 
lion significative de la LKI 
dans le mouvement ouvrier 
basque. 

Composée à l'origine sous la 
dictature franquiste. d'une scis­
sion de l'ETA (ETA VI), la 
LKI a une longue tradition de 
combat et ses militants sont 
aujourd'hui reconnus aussi 
bien dans les entreprises que 
dans le mouvement 
anti-OTAN, le mouvement des 
femmes ou le mouvement na­
tionaliste. 

Notre camarade Alain Kri­
vine a pu avoir à l'occasion de 
son voyage des discussions 
avec des dirigeants d'Herri 
Batasuna et du MKE. Ces dis­
cussions, comme les reportages 
dans la presse, ont porté essen­
tiellement sur la situation de 
plus en plus précaite en France 
des réfugiés basques et la né­
cessaire solidarité à leur appor­
ter. Rappelons que dans le 
reste du pays, la LCR et le 
MC appelaient conjointement 
i l'abstention, considérant que 
ni la Gauche unie, ni le PSOE 
au pouvoir ne défendaient véri­
tablement les intérêts des tra­
vailleurs. 

D Toujours de haute 
volée, le dernier 
Mi11•tes'en prend aux 
brigadistes du comité 
de solidarité avec le 
Nicaragua d'Orly qui 
travaillent 
actuellement à 
Aeronica. Ce que ces 
rats ne digèrent pas ? 
Que des employés 
utilisent leurs 
réductions sur les ,ois 
aériens pour aller 
pendant leurs vacances 
donner un coup de 
main au Nicaragua ... 

COURTS ... i ... METRAGES 

CAMP INTERN��:!,o DELLA

QE ���::��ERNAZIONALE 
GIO NTIJD • CAMPO DE JUV�GENDLAGER -
INTERNA TIONA

N
L ;L vouTH CAMP 

INTERNATIO

JCR 
9 ·rue de Tunis. 
75 011 Paris. 

CAMP D'ETE DES JCR 
Débats, rencontres et loisirs ! Les JCR organisent leur troisième 

camp international de jeunes du samedi 12 au vendredi 18 juillet. 
Des dizaines de commissions, de tables rondes pour discuter de 

ce qui doit être fait contre le racisme, l'apartheid, le chômage, etc. 
Trois meetings avec les représentants de la SWAPO, les Jeunes­

ses sandinistes et aussi les traducteurs en français de Tére de turc,
le livre de Gunter Walraff sur l'exploitation des immigrés en RFA. 

Et tous les jours. des ateliers de karaté, de chant, de volley ... 
Le décor de tout cela : en Corrèze, sur un plateau situé à huit 

cents métres d'altitude. Alors, à vos tentes el duvets. N'oubliez pas
non plus les couverts pour la bouffe et le casque walkman si 
possible pour les traductions simultanées ... Tout le monde n'est en 
effet pas obligé de connaître le suédois, le portugais, l'américain 
ou le japonais. 

Conditions d'inscription : 250 
francs d'arrhes à verser dés 
maintenant, chèques à l'ordre 
de G. Créac'h, à envoyer aux 
JCR, 9, rue de Tunis, 75011 
Paris. 250 francs à verser à 
l'arrivée au camp (12 au 19 
juillet. 
Camp situé à Peyrrelevade (80 
kilomètres de Limoges. Gares : 
Bugeat et Meymac) Venir avec 
tentes et duvets. 

Le site du camp 
de Peyrrelevade, en Corrèze 
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Tous les moyens sont bons contre l'ennemi de l'intérie�r. 

TUNISIE ••

guerre se met progressive­
ment en place. Au début, il 
ne s'agit que d'escarmou­
ches. En juillet 1985, le 
journal de l'UGTI est sus­
pendu pour six mois. Mo­
tif? Ech Chaab, c'est le 
nom de l'organe de la cen­
trale, a publié le seul article 
de toute la Tunisie qui ose 
dénoncer la nouvelle hausse 
du prix du pain, alors que la 
récolte de blé a été excep­
tionnelle. L'UGTI appelle 
à une série de grèves. 

Epreuve de force 

La riposte de Bourguiba 
est terrible. Il revient sur un 
acquis syndical vieux de 
trente ans : la retenue à la 
source des cotisations syn­
dicales est interdite. C'est la 
première fois depuis I 957 
qu'un gouvernement ose 

SYNDICALISTES 
HORS LA LOI 

Le congrès du parti au pouvoir s'est ouvert la semaine 
dernière. Ordre du jour, la succession de Bourguiba. 

Ambiance ? Tranquille : le paysage politique s'est 
tellement éclairci depuis que le principal adversaire 

du gouvernement, le syndicat UGIT, est mis au pas ! 
, 

D
es centaines de mili­
tants en prison de­
puis plus de six 

mois, des syndicalistes qui 
croupissent dans leur cellule 
sans être remis à la justice 
(il n'existe aucune loi en 
Tunisie qui réglemente le 
délai de garde à vue), voilà 
le cadeau que la centrale 
syndicale a reçu pour son 
quarantième anniversaire. 
Le cœur des militants n'est 
donc pas à la tète. Depuis 
août dernier, les coups 
pleuvent sur la centrale, le 
pouvoir destourien entend 
la mettre à genoux. 

Ce n'est pas la première 
fois que l'Union générale 
des travailleurs tunisiens 
(l'UGTT) se retrouve la 
cible du pouvoir. En 1978, 
une première vague de ré­
pression a même fait des 
dizaines de morts dans les 
rangs des syndicalistes. 
Mais cette fois le gouver­
nement ne se contente pas 
de frapper dur. L'attaque 
frontale se conjugue avec 
des coups bas et un travail 
de sape. Redoutablement 
efficace ! 

Bourguiba ouvre les hos-
tilités en août dernier, au 
moment où le régime libyen 
voisin ne trouve rien de 
mieux pour résoudre ses 
difficultés · économiques; 
que d'expulser les travail-
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leurs tunisiens. Au même 
moment, en Tunisie, une 
série de grèves mobilisent le 
secteur public. Bourguiba 
dénonce << /'ennemi de /'in­
térieur qui, allié à Khadafi, 
veut conduire le pays à la 
ruine». C'est l'UGTT, seul 
syndicat à organiser la 
classe ouvrière tunisienne, 
qui est bien évidemment 
visé. 

« Ennemi 
de l'intérieur » 

Le dirigeant de la cen­
trale, Habib Achour, a beau 
démentir tout lien avec le 
colonel de Tripoli, rien n'y 
fait. Bourguiba feint de ne 
pas voir que la centrale a été 
la première à protester 
contre les expulsions, à sol­
liciter la solidarité d 'instan­
ces comme le Bureau inter­
national du travail. L'UGTT 
a enfin, sur le terrain, 
conduit quelques initiatives 
avec la Ligue des droits de 
l'homme et des associations 
d'immigrés tunisiens. 

Cette affaire de complot 
est trop belle pour le gou­
vernement. Depuis deux 
ans, il cherche à mettre un 
terme au conflit latent qui 
l'oppose au syndicat. C'est 

· le seul prétexte qu'il a pu
trouver. Le dispositif de

couper les vivres à la cen­
trale. Le syndicat se voit 
privé d'une rentrée estimée 
à plus de quinze millions de 
francs. 

L'épreuve de force n'est 
cependant vraiment enga­
gée qu'en octobre 1985. Le 
gouvernement procède 
alors à un remaniement 
ministériel qui aboutit à la 
mise en place d'une brigade 
de choc antisyndicale. Le 
général Zine Al Abdine Ben 
Ali, qui a orchestré les ré­
pressions des émeutes de la 
faim en 1978, est promu 
ministre délégué auprès du 
Premier ministre afin de se 
charger de la Sûreté natio­
nale. A ses côtés, Mohamed 
Kraiem, connu pour sa 
haine personnelle envers le 
leader de l'UGTT, Habib 
Achour, est nommé aux 
Transports. Ce secteur né­
vralgique, qui plus est bas­
tion de l'organisation, passe 
ainsi sous le contrôle d'une 
poigne de fer. Enfin, Nou­
reddine Hached, fils de Fa­
bat Hached, grand syndica­
liste mais d'une époque ré­
volue, est la caution histori­
que de ce trio infernal. 
Nommé ministre du Tra­
vail, il est chargé de suivre 
ce qui va rester des relations 
·entre le gouvernement et la
centrale.

Le local d'une cellule du Parti destourien, saccagée lors 
d'émeutes à Tunis. 

Au même moment, une 
campagne de presse est lan­
cée contre l'UGTT. Les 
organes du Parti socialiste 
destourien dénigrent à lon­
gueur de journée les diri­
geants de la centrale. La 
télévision et la radio se re­
laient pour dénoncer leurs 
prétendues menées insur­
rectionnelles. C'est 

1 
la 

guerre des ondes. Une 
guerre unilatérale : privé de 
son journal, l'UGTT n'a 
aucun moyen de répondre. 

L'UGTT, cependant, n'a 
encore rien vu. Les grandes 
manœuvres commencent à 
la fin du mois d'octobre. 
Les médias officiels se met­
tent à arguer de réactions 
populaires hostiles au syn­
dicat « fauteur de troubles ».
En fait, ce sont les cellules 

du Destour qui bombardent 
les rédactions de communi­
qués vengeurs. Ces cellules 
vont être les chevilles ou­
vrières de l'offensive. Leurs 
militants s'instituent « syn­
dicalistes honnêtes >i et pour 
justifier leurs dires, avan­
cent leur activité dans les 
usines : dans la majorité des 
entreprises privées ou pu­
bliques se trouvent en effet 
des cellules de parti, qui ont 
toujours rivalisé avec la sec­
tion syndicale. 

« Syndicalistes 
honnêtes» 

La propagande anti­
UGTT atteint des sommets, 
les calomnies fusent de tous 

VOIE LIBRE POUR LE FMI 
Le démantèlement de 

l'UGTT n'est pas seule­
ment une mesure politi­
cienne du parti au pou­
voir. Il élargit aussi les 
marges de manœuvre 
des faiseurs d'austérité. 

La Tunisie subit le 
cercle vicieux de la dé­
pendance. Ses revenus 
d'exportation (le pé­
trole, le phosphate) ne 
cessent de · diminuer 
alors que le pays est 
obligé d'importer la ma­
jorité de ses biens de 
consommation (y com­
pris les denrées alimen­
taires). 

La dette extérieure du 
pays a presque atteint 
l'an dernier la moitié du 
revenu national. Le 
Fonds monétaire inter­
national a fait diligence 
en recommandant ses 

recettes habituelles : ré­
duction draconienne de 
la consommation des 
Tunisiens et blocage des 
salaires pour améliorer 
la compétitivité des ex­
portations. 

Le résultat n'a, hélas, 
rien de surprenant : en­
tre 1983 et 1985, le 
pouvoir d'achat s'est au 
moins réduit d'un tiers et 
le chômage touche 20 % 
de la population active. 

Jusqu'en 1984, 
l'UGTT a essayé de né­
gocier. Elle n'a pu em­
pêcher la suppression de 
l'échelle mobile. Et elle 
tentait de s'opposer à la 
dernière trouvaille de 
Mzali, lier les salaires à 
la productivité, lorsque 
le pouvoir a préféré met­
tre fin à toute politique 
contractuelle et est passé 
à l'attaque. 

►



► cotes. Malversations, dé­
tournement de fonds, au­
cune accusation n'est épar­
gnée à Habib Achour et aux
autres dirigeants de la cen­
trale. Les rr syndicalistes
honnêtes » du PSD ne se
paient pas seulement de
mots. Il leur en faut plus. Il
en faut surtout plus au pou­
voir. Les cellules du parti se
transforment alors en com­
mandos qui, protégés par
les forces de l'ordre, atta­
quent les locaux du syndi­
cat.

K le scênario est toujours
le même, précise un respon­
sable de l'Union des travail­
leurs immigrés tunisiens
(UTIT), la police intervient
pour prêparer le terrain, oc­
cupe les locaux, arrête quel­
ques militants, les inculpe
pour les motifs les plus fan­
taisistes. Puis, les "bons
syndicalistes" arrivent, et
dêmocrates comme ils le
sont, constituent des comitês
provisoires. JI 

Les premiéres victimes 
de ces procédés sont les 
unions locales les plus fai­
bles, les moins prêtes à ré­
sister à un tel coup de force. 
Mais la floraison des comi­
tés provisoires ressemble à 
un raz de marée. Les pre­
miers se constituent le 30 
octobre. Et le 21 novembre, 
alors que la majorité des 
unions régionales sont déjà 
liquidées, un bureau de 
coordination des comités 
prétend remplacer l'appa­
reil légitime de l'UGTI. 

On ignore le nombre 
exact de militants qui ont 
été arrêtés au cours de ces 
événements. Maître Bau­
douin. secrétaire général de 
la Fédération internationale 
des droits de l'homme, s'est 
rendu sur place et n'a même 
pas pu, malgré ses contacts, 
s'en faire une idée. Il n'a été 
reçu par aucun officiel si ce 
n'est, in extremis, avant son 
départ, par le ministre de 
l'Equipement. Quelques 
minutes d'entretien au 
cours desquelles l'avocat a 
eu droit _à une description 
apocalyptique des méfaits 
de l'UGTI. 

Peur des 
débordements 

La riposte des militants 
légitimes ne semble pas 
avoir été à la hauteur. De 
peur des débordements, la 
majeure partie de la direc­
tion, décapitée par l'arresta­
tion de son leader Habib 
Achour, tente d'abord de 
négocier. Le 8 novembre, 
Achour est mis en isole­
ment administratif, une in­
vention juridique du gou­
vernement sans aucun fon­
dement légal. Mais le len­
demain, ce qui reste du 
bureau exécutif ne voit pas 
d'inconvénient à rencontrer
le ministre du Travail et à 
nommer un nouveau secré­
taire général, en remplace­
ment d'Achour, Sadok Al-

louche, un homme effacé 
mais néamnoins bureau­
crate. Le bureau exécutif 
attend de lui qu'il débloque 
la situation. On compte sur 
les bonnes relations qu'il a 
su par le passé nouer avec le 
Premier ministre, Mzali. 

Le ·gouvernement donne 
l'impression de jouer le jeu 
quelque temps. Comble d'il­
lusion : un accord est signé 
le 4 décembre, sur la « nor­
malisation syndicale JI. Le 
bureau exécutif obtient, du 
moins le croit-il, l'évacua­
tion des locaux par les 
milices destouriennes, la li­
bération des militants em­
prisonnés, la levée de la 
mesure qui frappe Habib 
Achour. 

C'est la trêve. La ma­
nœuvre sert en partie à 
désamorcer les réactions de 
la base syndicale. Les bas­
tions les plus combatifs, 
notamment les mines de 
Gafsa, font grève. L'univer­
sité aussi riposte, le syndicat 
des enseignants du supé­
rieur représente tradition­
nellement une sorte de gau­
che syndicale au sein de 
l'UGTI. 

Le répit ne dure guère. 
Quinze jours plus tard, I' of­
fensive repart de plus belle. 
Achour est transferé dans 
une prison. Il est aussitôt 
traduit en justice et jugé à 
huis clos pour une préten­
due affaire de malversation. 
Le siège central de l'UGTI 
à Tunis est investi le 21 
janvier par la police. D'au­
tres procès marquent les 
deux premiers mois de 
l'année. Le gouvernement 
achève son œuvre en accor­
dant le droit aux comités 
provisoires de convoquer 
un congrès extraordinaire 
de l'UGTI. Ce congrès fan­
toche se tient en avril. Il se 
déroule sous la présidence 
d'un membre du bureau 
politique du parti au pou­
voir mais aussi .... d'un lea­
der de l'union patronale. 

Sans UGTI. aucune 
force politique n'est en me­
sure de proposer une alter­
native crédible. La centrale 
fournissait une base mili­
tante aux divers partis 
d'opposition reconnus. 
Sans elle, les formations 
politiques ont les jambes 
coupées. en sont réduites à 
livrer des batailles de com­
muniqués. En outre, la ré­
pression ne les épargne pas 
non plus. Suspension des 
journaux. arrestations de 
dirigeants touchent autant 
les démocrates que les 
communistes. Quant au 
Mouvement tendance isla­
miste, dont l'existence n'est 
que tolérée par le pouvoir, 
l'un de ses militants a été 
abattu par la police le mois 
dernier. Le MTI ne repré­
sente pourtant pas un dan­
ger politique immédiat pour 
Bourguiba. Le mouvement 
gagne certes en influence. Il 
agite les universités, se ré­
pand dans les villes. Mais le 
régime islamiste que les 

ulémas les plus fervents 
proposent ne semble pas 
pouvoir percer sur une 
scéne électorale. Aprés une 
telle épuration du paysage 
politique, le Parti destou­
rien qui a tenu son congrès 
la semaine dernière, respire. 
La succession de Bourguiba 
peut se régler dans le sérail 
du parti. La bataille pour les 
individus candidats au poste 
de chef suprême n'en sera 
pas moins dure ; l'air des 
hautes sphères de l'Etat est 
empesté par les luttes de 
clans d'individus, mais c'est 
une autre histoire. 

.. . -�t::·:· Flora Chénetier 
Régulièrement, le peuple tunisien descend dans la rue contre la misère et ia vie chère. 

LESYSTHME 
BOURGUIBA 
Selon le système en vigueur, aucune organisation, 

surtout syndicale, ne doit être indépendante du parti 
unique au pouvoir. 

L , histoire de l'Union
générale des tra­
vailleurs (UGTI) 

a longtemps été liée à celle 
de l'Etat tunisien. Voici 
trente ans. au moment de la 
lutte pour l'indépendance, 
cette ancienne section de la 
CGT française a fait sien le 
projet nationaliste et a lutté 
aux côtés des destouriens. 
Une fois l'Etat tunisien 
créé, la centrale a opté pour 
une politique d'alliance avec 
le parti au pouvoir, une 
politique d'unité nationale. 

En ces temps-là, les syn­
dicalistes n'avaient pas de 
mal à pénétrer l'appareil 
d'Etat, c'est-à-dire du parti. 
Le Parti destourien détient 
en effet le monopole du 
pouvoir. Le Premier minis­
tre a toujours été le secré­
taire général du Néo-des­
tour et Bourguiba en est son 

président. C'est le parti qui 
fixe les orientations généra­
les de la politique gouver­
nementale. Il lui est même 
arrivé parfois de s'ocr.uper 
des détails d'intendance et 
de procéder à des nomina­
tions de fonctionnaires. 

Le tournant 
de 1978 

Jusqu'en 1978, la place 
du syndicat dans cet en­
semble était la même que 
celle de l'organisation pa­
tronale ou de la centrale des 
agriculteurs. L'UGTI s'in­
vestissait dans la gestion de 
l'Etat. Elle pouvait, lors des 
élections, présenter des 
candidats sur les listes du 
parti et, du coup, se retrou­
vait souvent aux côtés des 
candidats patronaux. 

Cette union sacrée s'est 
brutalement interrompue en 
1978, à la suite des émeutes 
de la faim. La répression fut 
terrible. De nombreux syn­
dicalistes, qui avaient parti­
cipé à ces manifestations. 
furent tués ou emprisonnés. 
La direction historique de 
l'UGTI, notamment Habib 
Achour, comprit qu'une ère 
nouvelle s'annonçait. Elle 
risquait de perdre le 
contrôle de l'organisation : 
de nouveaux militants plus 
radicaux apparaissaient et, à 
la faveur de la crise écono­
mique, les grèves se multi­
pliaient. 

Aprés quelques hésita­
tions. la direction choisit 
l'autonomie par rapport à 
l'Etat. Le congrès de 1982 
interdit le cumul des fonc­
tions syndicales et politi­
ques. Aux élections de 

Bourguiba et Mzali, lors du XII• Congrès du Néo-Destour. 

1983, l'UGTT refusa de se 
présenter sur les listes du 
Parti socialiste destourien. 
Achour évoqua la possibi­
lité de créer un parti 
travailliste, une idée qui lui 
tient à cœur depuis long­
temps, mais qu'il n'a jamais 
réalisée. En tout cas, la 
direction de la centrale dé­
clara rejoindre le camp de 
1 'opposition démocratique. 
On ne pouvait être plus 
clair. 

Dans l'opposition 

Bourguiba tenta d'abord 
de favoriser l'essor d'un 
autre syndicat. Les cellules 
professionnelles du parti, 
existantes dans chaque en­
treprise, se rassemblèrent 
en 1983 au sein de l'Union 
nationale des travailleurs 
tunisiens, un syndicat fanto­
che, réduit depuis à l'état 
végétatif. Le Premier minis­
tre, Mzali, fut chargé de 
libéraliser le systéme politi­
que tunisien. -On parla d'ou­
verture. Des formations po­
litiques furent reconnues, 
d'autres tolérées en 1982. 
Une ouverture d'opérette! 
Dans le même temps, le 
pouvoir voulait réduire l'in­
fluence de l'UGTI, seul 
vivier de militants actifs. 

Dans ce contexte, la ré­
pression de 1985 apparaît 
comme la réédition de celle 
de 1978. Les syndicalistes 
qui eurent la chance 
d'échapper à la prison res­
tent pour l'instant désempa­
rés. Leur avenir dépend de 
leur capacité à reconstituer 
une direction crédible, apte 
à diriger les luttes. Jusqu'à 
présent, l'UGTT est peu 
présent dans les couches 
populaires les plus défavori­
sées, celles qui, régulière­
ment, se soulèvent contre la 
hausse des prix. 

Les militants arrivés dans 
les années soixante-dix veu­
lent en finir avec un certain 
corporatisme. Ils veulent 
aussi briser le poids des 
bureaux régionaux bien plus 
influents que les tedèra­
tions. Une lourde tâche, 
d'autant que ni Bourguiba 
ni son successeur ne leur en 
laisseront l'opportunité. 

F. C.
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REAGAN-GORBATCHEV. 

DESTINATION 
LA PAIX? 

Le premier round des 
pourparlers de paix se joua 

à Genève, en novembre 
dernier. 

Appel de Budapest, « Paix des 
étoiles », les propositions 
soviétiques en matière de 

désarmement se multiplient. 
Gorbatchev met Reagan en 

situation inconfortable et joue sur 
deux tableaux. 

D
epuis les négocia­

tions de Genève, il 
semblait bien que 

les relations soviéto-amèri­
caines étaient entrées dans 
une nouvelle phase. Les ré­
centes propositions de 
Mikhaïl Gorbatchev confir­
ment cette évolution. Un 
plan de réduction des ar­
mements en Europe a été 
adopté par le Pacte de Var­
sovie réuni récemment à 
Budapest. Selon cet appel 
de Budapest, traitant des 

forces conventionnelles de 
l'Atlantique à l'Oural, les 
Soviétiques proposent de 
réduire de cent à cent cin­
quante miJle personnes les 
effectifs des deux alliances 
militaires dans un ou deux 
ans. Par ailleurs, I' Agence 
T ASS a rendu public un 
plan de « paix des étoiles » 
qui propose « une organisa­
tion spatiale mondiale » 
pour la conquête de l'es-

pace. Les grandes lignes de 
ce plan avaient déjà été 
formulées l'été dernier pour 
s'opposer au programme 
américain IDS dit de 
« guerre des étoiles ». Enfin, 
Reagan a récemment 
confirmé que les Soviéti­
ques avaient défendu à Ge­
nève une proposition de 
désarmement nucléaire et 
spatial. 

Face à cette avalanche de 
propositions, les Améri­
cains sont en retrait ; Gor-

batchev a su les contraindre 
à reconnaître l'intérêt de sa 
démarche. La direction so­
viétique a manifestement 
choisi de poursuivre et 
d'approfondir l'offensive 
diplomatique initiée à Ge­
nève. Aux yeux de l'opinion 
publique internationale, in­
quiète du surarmement et 
des risques de- guerre, Gor­
batchev apparaît plus cohé­
rent et plus radicalement 
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partisan de la paix que Rea­
gan. Celui-ci, tout en se 
déclarant encouragé par la 
multiplication des proposi­
tions soviétiques dans le 
domaine du désarmement, a 
catégoriquement affirmé 
que «le traite SALT-2 
n'existe plus ».

Selon la Maison-Blan­
che, ce traité, conclu entre 
Brejnev et Carter en 1979, 

· avait été violé dés le début
par l'URSS, notamment
avec la mise en service des
missiles SS-25. Reagan
choisit d'abandonner
SALT-2 à l'heure où la
décision d'instaJler des mis­
siles de croisière sur un
cent-trente et unième bom­
bardier stratégique (852) a
été prise de manière irrévo­
cable et sans que des mesu­
res de retrait d'autres armes
stratégiques, en compensa­
tion, ne soient annoncées.

De l'attitude américaine 
ressort actuellement une as­
sez grande impression de 
confusion, émaillée de dé­
clarations contradictoires. 
En tout état de cause, la 
Maison-Blanche ne reculera 
pas de manière radicale 
dans ses projets en cours. 
Les intérêts en jeu sont 
essentiels pour la santé de 
l'économie américaine et 
s'engager dans une réduc­
tion massive des armements 
serait renier du même coup 
à jouer le rôle de leadership 
mondial. 

Pour le Kremlin par 
contre, la réduction des 
dépenses d'armement est un 
objectif nécessaire écono­
miquement. L'égalité d'ar­
mement avec les Etats-Unis 
est devenue l'unique moyen 
de défense de son système. 
Or, si le niveau de cet ar­
mement reste très élevé et 
ne cesse de croître, cette 
course ne peut s'effectuer 
qu'aux dépens des masses 
travailleuses. Sans allége­
ment de la course aux ar­
mements, toutes les réfor­
mes bureaucratiques visant 
à relancer la croissance de 
l'économie sont vouées à 
l'échec. 

Avec une telle perspec­
tiuve, Gorbatchev pourrait 
mener une offensive de 
grande ampleur sur le ter­
rain diplomatique, et s'ap­
puyer sur les opinions pu­
bliques favorables à la paix 
en isolant ainsi le gouver­
nement américain. Mais 
surtout il pourrait diminuer 
des dépenses essentielle­
ment improductives, en 
transferant l'effort vers les 
secteurs les plus mal en 
point de l'économie sovié­
tique, comme l'agriculture, 
les transports, l'industrie lé­
gère ou certains secteurs de 
l'industrie de pointe. En 
gardant ainsi l'offensive par 
ses propositions, Gorbat­
chev joue sur deux tableaux. 

Natacha Brink 

• 

Chronique d'une coupe ordinaire 

APOCALYPSE NOW 
La viJle où se déroule 

le Mundial est l'une des 
plus grande du monde 
puisqu'elle rassemble, 
sur mille kilomètres 
carré environ, un Mexi­
cain sur quatre. 

La capitale est en ef­
fet, avec le sud des 
Etats-Unis, le grand pôle 
d'attraction de ceux que 
le travail de la terre ne 
peut nourrir ; le phéno­
mène est nettement 
moins marqué dans d'au­
tres villes du Mexique, 
comme Guadalajara ou 
Monterrey. Il existe ainsi 
une coupure complète 
entre Mexico et le reste 
du pays. 

La ville monstre, en 
même temps que l'indus­
trie, l'administration, le 
pouvoir et les sans-em­
ploi concentre tous les 
maux urbains. Son éten­
due même détermine les 
conditions de vie de 
millions de travailleurs : 
le réseau du métro est 
trop distendu, les 
autobus en nombre in­
suffisant et les distances 
si grandes que l'on peut 
estimer à trois ou quatre 
heures par jour le temps 
moyen des déplace­
ments. A l'échelle de la 
ville, c'est un extraordi­
naire gaspillage d'éner­
gies qui s'ajoute aux pe­
santeurs et aux lenteurs 
de l'administration, aux 
tracasseries policières, et 
transforme la vie cou­
rante en une lutte inces­
sante pour la survie, en 
une aventure quoti­
dienne. 

Le tremblement de 
terre du 19 septembre 
dernier est venu rappe­
ler, tragiquement, que 
Mexico se trouve en 
plein sur la sempiternelle 
trajectoire des ondes 
sismiques, situation ac­
centuée, de surcroît, par 
un sous-sol trop mou. 
Mexico est ams1 
construit sur l'ancien lac 
de Tenochtitlan qui am­
plifie les secousses. Il se 
produit constamment 
des secousses plus ou 
moins fortes. Du point 
de vue de la prévention, 
la situation est à peu près 

la même aujourd'hui que 
ce qu'elle était le 18 sep­
tembre dernier... 

Il convient aussi de 
parler des effets plus 
lents d'une pollution qui 
atteint des niveaux éton­
nants. Cette capitale 
rendrait écolo le moder­
niste le plus convaincu, 
car cette pollution, on la 
sent physiquement : ciel 
plombé, malaises visuels, 
vertiges, nausées... Là 
encore, Mexico addi­
tionne les effets d'une 
concentration urbaine et 
automobile forcenée, et 
ceux d'une situation 
géographique défavora­
ble. Les montagnes alen­
tour cassent les vents qui 
pourraient balayer la sa­
leté. L'hiver dernier, le 
phénomène de l'inver­
sion thermique s'est ma­
nifesté avec une particu­
lière gravité. Chaque 
jour, pendant plusieurs 
heures, se formait un 
immense couvercle d'air 
ultra-pollué que les 
rayons du soleil d'hiver 
n'arrivaient pas à traver­
ser. 

On peut dire que 
Mexico vit dans sa 
merde : y habiter impli­
que une consommation 
forcée de produits chi­
miques divers, de plomb 
et d'ozone (qui fait peu 
à peu crever toute la 
végétation) et au sens 
propre de merde, en 
provenance des dépôts 
d'ordures et des chiottes 
à ciel ouvert. 

Mais il se pourrait 
tout aussi bien que 
Mexico crève un jour du 
manque d'eau ; car, pen­
dant la saison sèche, on 
frôle constamment la ca­
tastrophe, c'est-à-dire la 
rupture totale et durable 
de l'approvisionnement. 

Chacun sent donc ici 
que, lentement mai� 
inexorablement, parce 
qu'aucune force sociale 
ne semble en mesure 
·d'inverser la tendance, la
ville s'enfonce dans une
situation de crise insolu­
ble et paroystique.

Correspondance de 
Eric Michelot 



ETAT ESPAGNOL 

PARI TENU POUR GONZALEZ 

La force de Gonzalez : 
avoir su profiter de 
l'absence à gauche 
d'alternative à sa 

politique. 

Les élections législatives du 2 2 juin auraient dû se tenir dans quatre mois. Felipe Gonzalez 
les a avancées pour conserver sa majorité absolue : objectif atteint ! Miguel Romero, 

membre du bureau politique de la LCR (section de la IV0 Internationale dans l'Etat 
espagnol}, explique comment le mouvement ouvrier n'a pas vu d'alternative. 

□ Le parti socialiste a
atteint son objectif et
semble-t-il mieux que
prévu, méme ?

Miguel Romero - C'est 
vrai, nous nous attendions à 
une plus grosse chute du 
PSOE. Il ne perd en fait 
qu'un million et demi de 
voix et dix-huit sièges. Pour 
lui, ce sont de bons résul­
tats. Il a profité de la rési· 
gnation des électeurs et l'a 
utilisé. En effet, le PSOE a 
mené sa campagne sur son 
passé, son bilan. Il a insisté 
sur l'idée qu'il n'y avait pas 
d'alternative si l'on voulait 
moderniser le pays. 

La droite, elle, a perdu 
200 000 voix et un député. 
C'est aussi un « bon » résul­
tat, parce qu'il faut tenir 
compte de ce que l'on ap· 
pelle en Espagne le toit, 
c'est-à-dire le seuil que, de 
toute façon cette formation 
ne peut dépasser. Nous 
avions déjà dit, en 1982, 
que la droite, conduite par 
Manuel Fraga, ne pouvait 
offrir une alternative crédi­
ble au PSOE. Fraga est 
marqué par le franquisme, il 
possède une image autori­
taire. Celle-ci passe mal, le 
scrutin du 22 juin en donne 
une nouvelle confirmation. 
Une coalition de droite, 
dirigée par lui, ne peut es­
pérer recueillir une majorité 
de suffrages. 

□ Mais comment, dans
ce contexte, interpréter la

percée du leader de cen­
tre-droit, Adolfo Suarez ? 

M. R. - Le mouvement 
d'Adolfo Suarez gagne 
dix-sept députés et 
1 300 000 votes par rapport 
à 1982. Mais on ne peut 
déduire de cette montée que 
la droite est en train de se 
recomposer. Suarez a para­
doxalement mené campa­
gne sur des thèmes de gau­
che ou plus exactement des 
thèmes populistes. Il a es­
sayé d'apparaitre - et y a 
même réussi - à gauche du 
PSOE. 

□ A gauche?

M. R. - Oui, il a fait une
vraie campagne démagogi­
que. Il a dénoncé les pres­
sions de la Banque sur la
politique du gouvernement.
Il a promis de mettre la
Banque au pas. Il a égale·
ment promis de réduire le
service militaire à trois
mois, et s'est fermement
prononcé pour la fermeture
immédiate des bases militai·
res yankees, sans être pour
autant contre l'OTAN. De
toute façon, on a peu parlé
de l'OTAN durant cette
campagne'. Mais le comble,
c'est qu'il a préconisé une
politique pour les chô·
meurs. Il les a appelés à
s'organiser, à manifester.
Bref, il a fait du chômage le
principal problème à résou­
dre. Ça a beau être vrai,
dans la bouche de Suarez,
c'est drôle2

• 

□ Mais son succès tend à
prouver qu'une partie au
moins des électeurs pense

que la gauche pourrait 
être plus progressiste ? 

M. R. - Certainement, la
moitié des suffrages de sua:
rez vient d'anciens électeurs
du PSOE. Suarez a su pré:
senter une image de ré·
forme. Il a utilisé son passé
en disant : C'est moi qui ai
conduit la transition démo­
cratique après le fran­
quisme, c'est encore moi qui
aurai le courage de conduire
les réformes sociales. >> « Le
PSOE, disait-il encore, est
faible et ne sait pas s 'impo­
ser à certaines puissances.
Moi, J'ai montré que je pou­
vais m'opposer aux militai­
res par exemple. »

Cela dit, il n'a pas de 
programme politique et il a 
surtout séduit des couches 
moyennes, des professions 
libérales, etc. C'est un 
homme de droite qui a tenu 
un discours populiste de 
gauche. Du coup, la Coali­
tion populaire de Fraga ne 
peut envisager une alliance 
avec lui et donc, pour l'ins­
tant, Gonzalez n'est pas in· 
quiété sur sa droite. Autre 
preuve, les nationalistes 
bourgeois n'ont fait un bon 
score qu'en Catalogne, où 
ils obtiennent six députés et 
200 000 voix de plus qu'en 
1982. En Euskadi, en re· 
vanche, les nationalistes 
modérés du PNV ont perdu 
90 000 voix et deux dépu· 
tés. Ce qui revient à dire 
qu'ils ont perdu 30 % de 
leurs suffrages par rapport 
au dérnier scrutin. 

□ Apparemment, ce n'est
pas non plus sur sa gau­
che que le PSOE est
menacé?

M. R. - Il faut voir les sco­
res des formations qui se
présentaient à gauche du
PSOE. La Gauche unie ob­
tient un résultat honorable.
Elle enregistre 4,6 % des
voix, c'est-à-dire 60 000
votes de plus que le résultat
du Parti communiste espa­
gnol en 1982. Mais il faut se
rappeler que cette année-là
le PCE était au creux de la
vague. Avec 4,6 %, la Gau­
che unie représente moins
d'un million d'électeurs,
alors qu'en 1977, le PCE en
représentait un million sept
cent mille. Elle dispose cer­
tes, de plus de députés que
le PCE n'en avait dans le
Parlement sortant (sept
contre quatre) mais elle
n'acquiert pas le droit
d'avoir un groupe parle·

mentaire. En effet, le gou­
vernement a fixé à 5 % le 
seuil au-déssous duquel une 
force _politique ne peut 
constituer un groupe. Ces 
résultats ne sont donc pas 
une catastrophe. Mais ils 
déçoivent les rangs des 
communistes qui s'atten­
daient au moins à dix dépu­
tés et à 6 % des suffrages. 

Le groupe dissident de 
Carillo fait moins de 1 % et 
n'a aucun député. De même 
pour les pro-soviétiques, qui 
se présentaient en Catalo­
gne et dans quelques ré­
gions, sur des listes séparées 
de la Gauche unie. Bref, le 

EUSKADI: 

l'OTAN, peuvent se retrou­
ver d'accord avec lui sur la 
politique d'ensemble. 
Néanmoins, il est probable 
qu'un grand nombre des 
anti-OT AN ont préferé 
l'abstention dimanche der­
nier. 

Tout cela confirme notre 
analyse.• Après le référen­
dum, les conditions politi­
ques n'étaient pas réunies 
pour qu'apparaisse une 
force politique qui soit l'ex­
pression de cet énorme 
mouvement anti-OTAN. 
C'est vrai que c'est une 
position défensive. 
L'avant-garde du mouve-

POUSSEE NATIONALISTE 
La percée nationaliste 

basque est le plus mau­
vais résultat que le gou­
vernement enregistre 
dans ce scrutin. Herri 
Batasuna passe de deux 
à cinq députés. Ce qui 
représente plus le pro· 
duit de l'abstention que 
de l'augmentation réelle 
des voix nationalistes ré­
volutionnaires. De plus, 
Herri Batasuna a pour la 
première fois un député 
dans la province de Na­
varre. Face à cela, le 
PSOE perd des voix, la 
droite stagne, le PNV 
recule. 

Herri Batasuna entend 
utiliser ces résultats pour 
négocier avec le gouver­
nement mais le pouvoir 
n'est pas prêt à discuter. 
Sur le terrain des luttes 
quotidiennes, cette per­
cée· politique de HB va 
stimuler la résistance. 

meilleur résultat de la gau­
che c'est celui de Herri 
Batasuna en Euskadi (voir 
ci-contre).

Autre chiffre intéressant :
à l'issue du réferendum 
contre l'OTAN, on a pu 
dire que quatre millions de 
votants s'étaient situés à la 
gauche du PSOE. Cette 
fois, le total des voix qui se 
sont portées sur des candi­
datures de ce type se monte 
à 1, 7 million seulement. 
Certes, il existe une pres­
sion du vote utile. Certes 
aussi. des électeurs, qui 
peuvent être contre le 
PSOE sur la question de 

Elle va peut-être aussi 
favoriser Le penchant des 
nationalistes-révolution­
naires pour l'hégémonie 
et leurs rapports avec les 
révolutionnaires vont en 
être d'autant plus com­
pliqués. Ce qui serait 
dommage car l'appui de 
la LCR et du Mouve­
ment communiste (MC) 
a été précieux lors de ce 
dernier scrutin. 

Conjoncturellement 
enfin, l'électorat a été 
mobilisé par La mort 
d'un militant nationaliste 
de l'ET A, détenu à la 
prison spéciale de Her­
rera de la Mancha. Pen­
dant la campagne, plu­
sieurs manifestations de 
solidarité avec ses déte­
nus ont été violemment 
réprimées. Ce qui a cer­
tainement renforcé Je 
soutien électoral à HB. 

F.C.

ment anti·OTAN n'avait ni 
la force ni la cohésion pour 
se traduire électoralement 
sur une base de type PC. Et 
le mouvement ouvrier, lui, 
n'est pas prêt· à envisager 
une alternative d'ensemble 
au gouvernement socialiste. 

Propos recueillis 
par Flora Chénetier 

1 . Le référendum sur le main­
tien dans l'OTAN a eu lieu le 
12 mars dernier. Les oui ont 
recueilli 9 millions de voix 
( 51.3 % ), les non 6,8 millions 
de voix (39,84 %). 
2. Le chiffre officiel est actuel­
lement de 2,9 millions de
chômeurs.
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ETOILE
�
'S 

A CONQUERIR 
Les activités spatiales, 

développées en masse depuis la 
fin des années cinquante, ont, 

certes, une dimension socialement 
utile, mais elles peuvent aussi 

représenter un véritable danger de 
mort. 

J
usqu'à la seconde moi­
tié du xx• siécle, le 
champ d'exploration 

par les hommes du milieu 
qui les entoure était limité à 
la surface du globe et à son 
tout proche voisinage, un 
domaine à deux dimen­
sions. Depuis 1957, avec le 
premier satellite Spout­
nik 1, une troisième dimen­
sion s'est ouverte. En pres­
que trente annèes, cette ex -
ploration a subi un déve­
loppement considérable. 
Mais les activités spatiales 
représentent une double 
face. Côté face, elles sont 
socialement utiles. Côté 
pile, nuisibles et meurtriè­
res. 

ment à sortir son parapluie 
du placard. Sans compter 
qu'en cas de typhon, de 
cyclone, de raz de marée, 
les populations peuvent être 
prévenues cela signifie la 
multiplication des possibili­
tés d'alerte et de mise à 
l'abri, en cas de catastrophe 
naturelle. 

Derrière les programmes de satellites en apparence les plus anodins, la dimension 
militaire. Ici, la fusée Ariane. 

Ainsi de nombreux satel­
lites améliorent les condi­
tions de vie et diminuent 
l'effort de production des 
hommes. Tout le monde 
connaît maintenant les sa­
tellites de télécommunica­
tions. Leur première utilisa­
tion est le téléphone. Que 
l'on songe à l'économie 
d'efforts réalisée, dans le cas 
des transmissions par satel­
lite, en comparaison des 
câbles sous-marins, pour un 
pays comme l'Indonésie 
composé d'un grand nom­
bre d'iles isolées. Ils servent 
aussi à la transmission des 
images de la-télévision, bien 
utiles dans le cas des liai­
soru; intercontinentales, 
mais aussi dans certaines 
nations africaines, où la 
population est très disper­
sée. 

Activité 

socialement utile 

D'autres satellites sont 
moins connus. Les satellites 
de ressources terrestres et 
leur utilisation pour la géo­
logie, la recherche minière, 
pétrolifère, pour l'agricul­
ture ( détection optique pré­
coce des parasites affectant 
les récoltes), pour la détec­
tion et l'alerte contre les 
incendies de forêt. 

Les satellites de météoro­
logie sont d'un grand inté­
rêt, lors des moissons et des 
vendanges. Prédire. à vingt­
quatre heures, les orages et 
la grêle, savoir bientôt le 
temps qu'il fera huit jours à 
J'avance ne sert pas seule-
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La télédétection offre de 
nombreuses possibilités : 
repérage de bancs de pois­
sons pour la pêche en mer 
et renseignement des flotil­
les de pêche ; détection et 
signalisation des pollutions 
clandestines des pétroliers 
en haute mer et des pollu­
tions illicites des usines par 
l'analyse optique de leurs 
fumées et des déchets qu'el­
les rejettent en rivière et 
enfin, éventuellement, pro­
tection des baleines contre 
la chasse clandestine. 

Quant aux satellites de 
navigation-détection, ils 
servent au repérage et au 
guidage simultané des navi­
res par mauvaise visibilité 

Dernière catégorie de sa­
tellites, ceux qui servent à la 
recherche fondamentale et 
qui pennettent la progres­
sion des connaissances 
scientifiques en astromonie 
et astrophysique. Cela re­
couvre les missions soviéti­
ques vers la Lune et Vénus. 
Les missions américaines 
vers Saturne, Jupiter et les 
missions européennes vers 
la comète de Halley. 

Menace de mort 

Face à ces satellites s'en 
placent d'autres, beaucoup 
moins utiles, si ce n'est 
lourds de menaces de mort 
massive. Il s'agit des satelli­
tes espions, des satellites 
tueurs de satellites, des ar­
mes à laser, des annes à 
énergie dirigée du pro-

Comparaison des missions spatiales 
américaines et soviétiques 

(période 1957-1980) 

américaines soviétiques 

Nombre de charges 
590 758 utiles civiles 

Nombre de charges 
446 1 088 utiles militaires• 

Total 1 036 1 846 

� Les charges utiles mili� se répartissent en reconnaissance. étalonnage. 
ccoute electromquc, navtpt,on, tèlècommullications tactiques, alertes pré· 
c_oces. FOBS (Fractional orbital bombardment system). surveillance mari• 
lime, satellite cibles, satellites intercepteurs. 

dans les zones très fréquen­
tées (Manche, Mer-du­
Nord), empêchant que se 
produisent des naufrages à 
l'origine de pollution cô­
tière. Ils peuvent repérer 
des mobiles en détresse lors 
de Transat ou pour des 
bateaux possédant des bali­
ses Argos, des icebergs dé­
rivant dans des zones fré­
quentées. Enfin. ils guident 
les avions dans les régions 
où le trafic aérien est in­
tense (Atlantique nord). 

gramme dit Strategic De­
fense Initiative, la fameuse 
« guerre des étoiles » de 
Reagan, qui sont présentés 
hypocritement comme de­
vant rendre la guerre nu­
cléaire impossible. 

Les discours officiels, 
tant américains que soviéti­
ques; glorifient la science, la 
recherche désintéressée, les 
activités pour la paix. Mais 
un simple examen des bud­
gets spatiaux et leur ventila­
tion entre activités civiles et 

activités militaires ramènent 
ces considérations à leur 
juste mesure. En 1986, le 
budget spatial américain est 
de vingt-cinq milliards de 
dollars, dont les deux tiers 
vont aux activités militai­
res 1 . Et le budget Stars War 
est de vingt-six milliards de 
dollars pour la période 
1985-1989. De l'autre côté, 
les dépenses spatiales sovié­
tiques représentaient I à 
2 % du PNB, soit quatorze 
à vingt-huit milliards de 
dollars en 1980. La politi· 
que spatiale japonaise est 
dotèe de dix milliards de 
dollars entre 1985 et 
l'an 2000. 

L'Europe n'est pas en 
reste. Vu l'effort économi­
que nécessaire et en fonc­
tion du créneau juteux que 
cela représente pour le capi­
talisme européen, il s'est 
malgré ses contradictions 
internes - et sous l'impul­
sion de De Gaulle - puis de 
Giscard et Mitterrand ré­
solu à une coordination de 
ses activités au sein de 
I' Agence spatiale euro­
péenne. Ces activités en 
principe uniquement civiles 
se sont rapidement déve­
loppées (Symphonie, 
Ariane, etc.) jusqu'à entrer 
en contradiGtion avec les 
Etats-Unis. La lutte com­
merciale est aujourd'hui 
acharnée entre la navette 
spatiale américaine et le 
lanceur européen . Ariane 
pour la mise en orbite des 
satellites de télécommunica­
tion. 

Civil et militaire 

Mais à côté de ces activi­
tés clairement civiles exis­
tent déjà des activités mili­
taires. Les satellites Télé­
corn IA et I B emportent 
une charge militaire et Syra­
cuse est destiné aux com­
munications pour la Dé­
fense nationale2

• Il suffirait 
de le peindre en kaki et d'y 
substituer une charge mili­
taire pour que le satellite 

Spot I devienne un satellite 
d'observation militaire, le 
Samro3

• 

De même la loi de pro­
grammation militaire (pro­
mulguée en 1984) montre 
clairement le bout de 
l'oreille. Pour Charles 
Hernu, alors encore minis­
tre de la Défense, il y avait 
« besoin de voir, écouter,
communiquer». Et le bud­
get de la Défense nationale 
comporte, pour la première 
fois en 1986, une rubrique 
traitant des programmes 
spatiaux militaires: satelli­
tes d'observation post· 
Samro, et système Syra­
cuse 2 en relève de Syra­
cuse 14. 

Enfin, le programme Eu­
reka de Mitterrand qui vou­
drait se présenter comme 
une réplique technologique 
purement civile de l'Europe 
à l'initiative de guerre des 
étoiles de Reagan ne peut 
plus cacher ses implications 
militaires. Calculateurs nu­
mériques vectoriels ultra· 
rapides, lasers de puissance, 
miroirs de haute qualité, 
etc., tous ces éléments sont 
des composants de base 
nécessaires à l'IDS. Il s'agit 
donc d'y impliquer dix-huit 
nations européennes avec 
un budget de démarrage de 
deux mille milliards de 
francs 5• 

Mais il ne s'agit pas de 
jeter le bébé avec l'eau du 
bain. Rejeter la technologie 
spatiale en bloc, sous pré­
texte de l'utilisation qu'en 
font les gouvernements de 
toutes les grandes puissan­
ces serait stupide. Les élé­
ments positifs existent et ils 
peuvent être développés. 

Michel Cronst 

1. Ces chiffres et les suivants :
Informations Engins Espace, 
n° 324,323, 302. 
2. Air et cosmos, n° 1027
3. Air et cosmos, n° 1070

4. Assemblée nationale, rap­
port 2987, annexe n° 44 et
Sénat rapport· général n° 96,

tomes I et 3, annexe n° 44.
S. Air et cosmos, n° 1070.



C'était déjà dur le 16 mars 
pour Georges Marchais. Passer 
en dessous de la moyenne, friser 
le dépassement par le Front na­
tional, voilà qui ne venait pas 
réhausser le prestige de la direc­
tion. 

Trois mois plus tard, le ta­
bleau relève de la description des 
grandes catastrophes. Trois mille 
signataires répartis sur toute 
/'étendue du territoire exigent ùn 
XXVI' Congrès d'urgence, la 
revue M sert de trait d'union aux 
communistes sevrés de débats 
dans leurs instances, des fédéra­
tions entières demeurent réfrac­
taires à la normalisation ... 

Mais il y a plus. En deux 
comités centraux, Georges Mar­
chais opère un vaste mouvement 
de repli. Au détour d'une question 
d'Anicet Le Pors, dorénavant 
membre du Conseil d'Etat, il se 
pousse en arrière et annonce que, 
pour des raisons personnelles, il 
ne sera pas candidat à la pro­
chaine élection présidentielle. Le 

tout dernier comité central livre 
sa cargaison d'innovations. 
Georges Marchais repousse, à 
titre personnel, l'idée de sanc­
tions contre Pierre Juquin, régu­
lièrement condamné à chaque 
session depuis mars. 

Comme ce genre de malheur 
- être obligé de tolérer faute de
pouvoir réprimer - n'arrive ja­
mais seul, les envoyés de /'appa­
reil central sont surpris en fla­
grant délit d'échec de la normali­
sation, à Besançon. Ils voulaient
établir une tête de pont orthodoxe
contre la direction fédérale, ani­
mée par Martial Bourquin. Un
vote largement majoritaire les a
déboutés.

Mais où tout cela s'arrêtera­
t-il ? Nombreux. sont les militants 
communistes à se poser le pro­
blème, c'est la raison pour la­
quelle nous avons aujourd'hui 
choisi de revenir sur la crise du 
PCF 

Jean Lantier 

Depuis le 1 6 mars, il ne se passe pas une 
semaine sans que la direction du PCF ne 

soit confrontée à une contestatÎon qui gagne 
en ampleur et touche d'importantes 

fédérations. Face à cette situation inédite, la 
direction semble n'avoir pour unique slogan 

que « Vive la marge!» 

Q
uestion orientation, 
la direction met 
beaucoup du sien 
pour savonner sa 
propre pente. Le 

l l juin, Georges Marchais pu­
bliait dans /'Humanité un article 
de deux pages. Côté contenu, la 
nouveauté politique, le resserre­
ment de l'analyse au plus près de 
la réalité laissent quelque peu à 
désirer. << On me permettra de me 
citer)) , écrit le secrétaire général. 
Et de se citer : << Mener la politi­
que du capital qu'on soit de droite 
ou qu'on soit socialiste, c'est aller 
de pire en pire contre notre peu­
ple. ( ... ) Un an plus tard, nous 
n'avons pas une ligne à changer 
à cette analyse. )) Fermez le ban. 

'Quoi, la politique de Chirac ? 
Quoi les lois et ordonnances 
réactionnaires? Quoi Pan­
draud-Pasqua? Tout cela est à 
ranger au rayon de l'absolue 
continuité entre le l O mai et le 

16- mars, avec d'autant plus
çi'acharnement qu'on oublierait
presque, pour un peu, qu'il y eut
des ministres communistes au
gouvernement.

Derrière ce souci de la conti­
nuité, une analyse genre sinis­
trose de la situation se déve­
loppe. Tout glisserait à droite. 
Ce n'est pas faux. Mais le carac­
tère unilatéral et lourdement in­
sistant de cette vision ne sert 
qu'à objectiviser le recul du 
parti. Puisque tout glisse telle­
ment naturellement, la place du 
parti se réduit nécessairement. 

Autre élément de la ligne en 
vigueur, que Félix Damette au 
dernier comité central qualifiera 
de XXV" Congrès et demi, l'al­
ternance. Cette fois c'est le se­
crétaire personnel de Georges 
Marchais, Bernard Vasseur, qui 
monte aux extrêmes pour mon­
trer à quel point la vie politique 
constitue un vaste piège pour le ► 

-

en e savonnee 
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Une crise qui touche au cœur de l'appareil. 

► PCF. Sous le titre, « Coup de
pistolet dans le concert», Ber­
nard Vasseur ne se livre pas à
l'apologie de la lutte armée, mais
à celle de l'inéluctabilité de la
marginalité. << Small is beauti­
full », telle semble être la philo­
sophie en vigueur au sommet.

Puisque les institutions de la
V République polarisent la vie
politique autour du président, au
point que toute élection n'est
qu'une répétition de la présiden­
tielle, puisqu'en plus du jeu insti­
tutionnel, l'alternance est prati­
quement mise en place, alors ...
Alors, explique le secrétaire du
secrétaire général, << il n y a au­
cune place dans ce dispositif pour
un parti révolutionnaire et il se­
rait illusoire pour lui de "jouer le
jeu" de ce système, de chercher à
y insérer sa partition. .. »

Comment va maintenant vieil­
lir l'appel des trois mille ? Quelle 
force après l'été? La réponse 
consisterait bien à empêcher les 
énergies militantes de se diluer 
dans la fin de ce mouvement 
démocratique. Combien sont-ils, 
les militants communistes, pour 
qui le mouvement révolution­
naire ne se résume plus au seul 
PCF, qu'ils jugent inadéquat 
voire irredressable, et qui sont 
disponibles à l'action et à la 
réflexion? C'est bien cela, le 
problème central. Par défaut 
d'orientation alternative, par 
l'inertie puis la résistance active 
de l'appareil, des énergies mili­
tantes mises en mouvement me­
nacent de s'évaporer. 

L'Humanité du 17 mars ti­
trait: << PCF, une force qui comp­
tera. » Voilà qui contient un futur 
terrible. Qui comptera ? Com­
ment? 

Des communistes pensent en­
core que le parti est redressable. 
D'autres communistes, qui n'ont 
plus leur carte d'adhérent, esti­
ment à juste titre représenter une 

force considérable. Comment 
faire en sorte qu'elle se matéria­
lise, qu'elle débatte, qu'elle 
agisse dans la situation ? Et que 
pensent faire tous ceux qui esti­
ment que leur parti ne peut 
progresser que grâce à un rap­
port de forces extérieur ? 

« Il n'y a 
aucune place, 
dans ce dispositif, 
pour un parti 
révolutionnaire. »

Si s'accroît encore cet éventail 
de situations si la dispersion 
gagne les militants alertés par la 
crise de leur parti et du mouve­
ment ouvrier, la direction Mar­
chais gagnera un nouveau répit, 
une nouvelle rémission. C'est 
donc à l'unification des forces 
communistes dans la perspective 
de fa construction du mouve­
ment révolutionnaire qu'il faut 
s'atteler de toute urgence. Pour 
que la force, émergeant de la 
crise, compte réellement. 

Prenant acte de ce que sont 
des grandes tendances non en­
core établies, Bernard Vasseur 
ose écrire dans l'organe quoti­
dien du parti, ce qui représente 
le credo officieux de l'appareil : 
?< Vive la marge. » La logique 
permet de résumer ainsi : plus 
vite le PCF ira à la marge, plus 
vite il se renforcera pour repartir 
vers de nouvelles aventures. 
Georges Marchais se gausse 
bien, dans l'article déjà cité, de 
ces gens qui << sont persuadés que 
nous serions entrés dans une 
phase de repli et que nous cultive­
rions on ne sait quel plaisir 
morbide à être la secte des "purs 
et durs"... Pauvres petits es­
prits!». Est-ce une façon de 
parler à son secrétaire person­
nel? 
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La force résiduelle de la direc­
tion repose essentiellement sur 
les limites de la réponse des 
oppositionnels. Henri Lefèbvre, 
parrain de la revue M, qu'il est 
juste de classer dans les moyens 
d'expression du courant Pierre 
Juquin, indique dans une inter­
view à Rencontres communistes 
hebdo du 12 juin: << Il ne s'agit 
pas exactement d'une revue, mais 
plutôt d'une publication ( ... ) 
Pourquoi ne pas faire entrer dans 
la légalité le droit à /'autogestion 
en laissant aux intéressés le soin 
de trouver les formules prati­
ques ? Le principe fondamental, 
c'est que le citoyen producteur ne 
perde pas cette qualité dans le 
lieu où il produit. » Et la seconde 
livraison de la revue, intitulée 
« J'autogère », vient d'organiser 
un débat sur l'autogestion entre 
Jacques Scheibling, un vieux 
complice de Félix Damette, 
Jean-Claude Delaunay et... Alain 
Lipietz. 

Si M sert, quel que soit son 

contenu, de prétexte à débats 
entre communistes, elle ne se 
donne pas pour la revue de l' op-

Par défaut 
d'orientation 
alternative, 
nombre d'énergies 
militantes 
menacent 
de s'évaporer. 

position, encore moins pour la 
revue marxiste fédérant les diffe­
rents courants de pensée qui s'y 
rattachent. L'exigence du XXVI° 

Congrès, porté par cent, puis 
mille et maintenant trois mille 
signataires, reflète une modeste 
partie de toutes celles et tous 
ceux qui s'accordent à penser 
que la situation exige un vaste 
débat démocratique. 

Pour autant, la question cen-

traie devient le contenu de ce 
XXVI° Congrès. Georges Mar­
chais a répondu directement à 
Pierre Juquin, à la derniere ses­
sion du comité central, qu'il 
n'était pas question de convo­
quer les assises nationales : ((Qui 
pouvait penser qu ïl suffirait 
d'une année pour redresser la 
situation difficile du parti que la 
politique antérieure avait entrai­
née ! C'est à partir de cette consi­
dération que le comité central n ·a 
pas jugé nécessaire de convoquer 
un nouveau congrès. Il l'aurait 
fait s'il l'avait fallu. JJ Et d'ajou­
ter : << Vous restez un demi pour 
cent des communistes ( ... ) C'est 
beaucoup moins que ceux qui 
n'ont pas voté le document dans 
la préparation du XXV

Congrès J> ••• Ce mépris affiché ne 
saurait masquer le fait décisif que 
le mouvement démocratique des 
signataires de l'appel a remporté 
une victoire sans précédent, en 
obligeant le secrétaire du parti à 
retirer sa candidature. 

1 
Dans l'Est, 

'affrontement 
Depuis plusieurs semaines, la fédération de Meurthe-et-Moselle 
est en proie aux attaques de l'appareil national. Le comité central 

vient de refuser de ratifier le nouveau secrétaire fédéral et de 
condamner une « tentative fractionnelle ».

L 
e comité central du 
PCF votait le 13 mai 
une résolution spéci­
fique, qualifiant l'ini­
tiative de la fédération 

de Meurthe-et-Moselle de << ten­
tative de structurer /'organisation 
fractionnelle dans les rangs du 
parti de la lutte» contre sa poli­
tique. 

Quelques jours plus tôt, le 5 
mai, quatorze membres de cette 
fédération, dont tous les pre­
miers secrétaires depuis quarante 
ans - à l'exception de Roland 
Favaro -, décidaient de créer un 
comité départemental de signa­
tures à l'appel des mille. Dans la 
foulée, le comité central refusait 
de ratifier le nouveau secrétaire 
désigné par le comité fédéral, en 
remplacement d'Alain Arnica-· 
bile, démissionnaire, élu conseil­
ler régional. 

Ce traitement de faveur s'ex­
plique largement par la nou­
veauté de la situation. Jamais 
une fédération ouvrière, qu'il 
serait superficiel de qualifier de 
«rénovatrice», n'avait, en tant 
que telle, tenu tête à la direction 
centrale. 

L'affaire remonte loin dans le 
temps et il est utile de se remé­
morer l'histoire des luttes dés 

sidérurgistes. Qu'on se sou­
vienne de la création de Lor­
raine cœur d'acier, la radio de la 
CGT siégeant dans le hall de la 
mairie de Longwy, de mars 
1979 à octobre 1980. 

Cette radio, animée par Jac­
ques Dupont et un certain Mar­
cel Trillat, signataire de l'appel 
des mille, envoyés tous deux par 
la confedération, devient rapi­
dement la radio de la lutte. Voici 
ce qu'en disait Albert Jacquart, 
un des nombreux invités de la 
radio, dont le témoignage devait 
être publié dans le Monde et qui 
devint un tract CGT : << Jeudi 26 
juin [ 1980], 20 heures. Comme 
chaque jour, Radio Lorraine 
cœur d'acier, LCA, commence 
son émission du soir. Dans plus 
de la moitié des foyers, à 50, 100 
kilomètres à la ronde, selon les 
caprices des ondes, on éteint le 
poste de télévision et on se met à
l'écoute de la radio du pays. JJ 

Cette radio, qui devait n'être que 
la concurrente de la radio CFDT 
(SOS-emploi), devint la radio 
du mouvement ouvrier. Tout le 
monde y fut invité, et Alain 
Krivine ne manqua pas d'y venir 
débattre. 

C'est la direction confédérale 
de la CGT, représentée à l'épo-

que par Jean-Claude Laroze, qui 
mit fin aux émissions, notam­
ment en confisquant l'émetteur, 
en raison de la trop grande 
ouverture de cette station vrai­
ment libre, avant la lettre. 

Combien comprirent, à cette 
époque, au cœur de la lutte 
contre le plan gouvernemental 
de réduction de la production et 
donc des effectifs, que se jouait 
là un épisode décisif des rela­
tions entre syndicalistes et 
communistes locaux et l'appareil 
central ? Nul ne le sait. L'épi­
sode, inscrit dans les mémoires 
collectives du département, for­
gea néanmoins une tournure 
d'esprit particulière dans le socle 
communiste déjà riche en mili­
tants ouvriers. On imagine sans 
peine la répercussion dans leurs 
rangs du vote du plan acier par 
le groupe communiste à l' As­
semblée, en avril 1984. Par deux 
fois, la lutte des sidérurgistes 
devenait contradictoire avec l'in­
térêt particulier de l'appareil 
parisien. 

Alors, quand Marchais, au 
CC du 18 juin 1986, explique 
que << c'est aux communistes de 
Meurthe-et-Moselle qu'il appar­
tient de résoudre les problèmes 
auxquels ils sont confrontés », ► 



► nul ne se fait d'illusion. On y voit 
l'incapacité actuelle de la direc­
tion centrale à normaliser. Une 
incapacité dont il ne faut pas se 
dissimuler qu'elle n'est que tem­
poraire. La direction mettra le 
prix ; elle pratiquera la terre 
brûlée s'il le faut, mais elle ira 
jusqu'au bout. 

peuvent être jugées franchement 
pas sûres par la place du Colonel 
Fabien. Georges Marchais ne 
disait-il pas lui-même, dans sa 
réponse à Pierre Juquin, le 18 
juin, que « ceux qui se posent des 
questions sont plus nombreux 
que cela, nous le savons bien. 
D'ailleurs, ils en discutent dans 
leurs organisations. » Cela signi­
fie que la normalisation est, de 
son propre aveu, difficile à 
conclure. 

Le bras de fer engagé entre 
cette fedération et la direction 
Marchais est d'autant plus diffi­
cile que cette fedération est, 
hélas, seule de son espèce. On 
peut estimer que la quasi-totalité 
des structures du même type 
recéle des cellules, voire des 
sections entières, prenant leurs 
distances avec la direction. 
Quelques directions fedérales 

Reste que l'unique objectif du 
bureau politique est bien de se 
priver de l'expérience de généra­
tions communistes entières plu­
tôt que d'avoir à ouvrir un débat 
démocratique sur la stratégie du 
parti. 

La direction en arrive à ne plus contrôler des f'edérations entières. 

Tempête sur Brest 
C'est dans le Finistère que la crise du PCF revêt les aspects les 

plus spectaculaires. Lettres et déclarations publiques se 
succèdent, étalant au grand jour une querelle dont les différents 

motifs sont difficiles à cerner. 1 1 y a plusieurs années, la 
fedération du Finistère est 
divisée en deux, entre le 
Nord et le Sud. Cette divi­
sion est sans doute justifiée 

par le fait qu'elle se trouvait 
pourvue de deux membres du 
comité central. Le premier, Paul 
le Gall, le plus ancien, est secré­
taire fedéral. Le deuxième, élu 
plus tard, et qui devient secré­
taire de la fédération Nord, se 
nomme Louis le Roux.

Pourquoi se rebiffe-t-il? C'est 
difficile à dire, sinon qu'il est très 
ambitieux. Toujours est-il qu'il 
réussit à entraîner derrière lui la 
majorité écrasante de la région 

département, une opposition 
déjà ancienne, regroupée autour 
du maire communiste de Car­
haix-Plouguer, P. Jeudy, qui sui­
vait d'assez près les positions 

C'est à l'occasion de la publi­
cation des listes pour les derniè­
res élections que la crise apparaît 
sur la place publique. La totalité 
du secteur syndical en est élimi­
née. Des élus très connus dans la 
région, dont le maire de Car­
haix-Plouguer, n'y figurent pas 
davantage, tout comme Louis 
Aminot. Par contre, on y trouve 
le maire de Douarnenez. 

A partir de ces listes, il est 
facile de tracer le contour assez 
prècis des oppositions. Et on 
peut tout d'abord constater les 
differences considérables. exis-

Paul le Gall, atteint par la 
limite d'âge, n'est pas réélu au 
XXIV Congrès ( 1982) et se voit 
remplacé à la tête de la fedéra­
tion Sud par Pierre Rainero. 
Louis le Roux, bien que toujours 
membre du CC, arrive lui aussi 
à l'âge de la retraite cette année 
et il faut prendre des disposi­
tions pour son remplacement. 
Dans ce parti, les choses sont 
organisées longtemps à l'avance. 
Louis le Roux, lorsqu'il devient 
représentant du PC au conseil 
régional de Bretagne, il y a une 
dizaine d'années, prend un « se­
crétaire » qui, pour devenir per­
manent, doit donner sa démis­
sion de l'arsenal de Brest. Il fait 
ainsi le choix définitif d'une car­
rière politique dans l'appareil et 
se trouve tout à fait désigné pour 
assurer la relève. 

Marchais au comité central du 18 juin : « C'est aux communistes de Meurthe-et-Moselle de régler les problèmes 

Mais voilà, il y a des impré­
vus. Soit pour l'éliminer en rai­
son d'une insuffisante souplesse 
de l'échine, soit par restriction 
budgétaire, le postulant Louis 
Aminot apprend qu'il est envi­
sagé de fusionner les deux fedé­
rations, et que c'est Rainero qui 
deviendra le secrétaire de l'ins­
tance réunifiée. Son déroulement 
de carrière politique se trouve 
donc bloquè . et son poste de 
permanent supprimé. 

auxquels ils sont confrontès. » 
brestoise et, en particulier, la 
partie la plus active du secteur 
syndical, même si les perma­
nents actuels de la CGT ne se 
sont pas mis en avant dans cette 
bataille. Il faut dire aussi que si 
cette bataille était perdue, leurs 
postes devenaient vulnérables. 
Courageux, mais pas témérai­
res! 

Il existait également, dans le 

des «rénovateurs», dont il se 
réclamait. De même, le maire de 
Douamenez, Mazéas, avait pris 
des positions non orthodoxes 
lors de l'affaire de la centrale 
nucléaire de Plogoff, même s'il 
semblait être rentré dans les 
rangs depuis lors. Cela com­
mençait donc à faire beaucoup et 
la direction, sous la baguette de 
Francette Lazard, cherche à re­
prendre les choses en main. 

tant entre ceux qui se réclament 
des « rénovateurs » en défendant 
leur ligne politique, ceux qui se 
disent « rénovateurs » mais ré­
clament l'application des déci­
sions du XXV" Congrès, ceux 
qui soutiennent Louis Aminot 
contre Louis le Roux parce 
qu'ils préfèrent l'un à l'autre, etc. 
Globalement, toute la région 
brestoise, trois sections de 
Brest-ville sur quatre (Guipavas. 

Plougastel-Daoulas, Lander­
neau, et la campagne du 
nord-ouest du département), la 
regton de Carhaix-Plouguer 
dans le centre et le secteur de 
Rosporden dans le sud-Finistère 
se retrouvent dans l'opposition. 

La réunion du 24 mai dernier 
consacre la fusion des deux fédé­
rations. Mais elle officialise la 
brisure interne du parti. Louis 
Aminot, figure de proue de l'op­
position la plus violente, n'est 
pas réélu au comité fedéral. li 
s'en faut d'ailleurs d'une voix. 
Mais cela provoque immédiate­
ment la sortie de plus de cin­
quante délégués de la salle au 
son de /'Internationale et sous 
les injures de ceux qui restent. 
Cinquante délégués sur cent 
soixante-dix présents, malgré les 
manipulations qui président à la 
désignation des délégués pour ce 
genre de réunions, montre l'im­
portance de la contestation. 

Louis Aminot non élu, la 
candidature du leader de la FEN 
non acceptée, de même que celle 
de militants ouvriers, tout cela 
provoque la démission immé­
diate de cinq des élus du comité 
fedéral. D'autres suivent et le 
chiffre des démissions doit, à ce 
jour, avoisiner la quinzaine. 

La contre-attaque se dessine. 
Trois sections de Brest-ville 
viennent de demander la consti­
tution sur la ville d'une section 
unique. Voilà une belle justifica­
tion de la permanentisation du 
secrétaire de cette grosse sec­
tion, qui pourrait être Louis 
Aminot qui, de ce fait, éviterait 
le chômage. Seulement, il n'est 
pas membre du comité fédéral. 
Louis le Roux, qui est aussi, 
depuis les élections, conseiller 
régional, vient d'être détaché à 
Rennes pour prendre en charge 
les problèmes de la mer. 
Peut-être a-t-il fait trop de dégâts 
dans le département. 

Même si la crise du PC finis­
térien se traduit en apparence 
par des problèmes de personnes, 
tous les désaccords sur la politi­
que menée par le parti dans 
toute la dernière période s'en­
gouffrent dans cette brèche. 

Max Dréhan 
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LA MUSIQUE POPULAIRE BRESILIENNE 

VIBRANTE, 
IN UIETE, 
ET RAYONNANTE 

Les chanteurs brésiliens reviennent à Paris. Leur 
dernier passage en groupe remonte à 1983, époque 
où ils donnèrent un unique concert. C'est l'occasion 
de faire le point sur cette musique si attachante. 

U
rbanisé, le Brésil 
l'est à plus de 
60 % ; le brassage 

des populations y est excep­
tionnel. On y trouve 5 2 % 
de Blancs, 35 % de Mûlatres 
et Métis, 8 % de Noirs, 2 %
d'Amérindiens, 2 % d'Asia­
tiques et... 28 % d'enfants 
dits abandonnés. 8 % de la 
population consomme 62 % 
des produits disponibles et 
toutes les vingt minutes, un 
enfant meurt de malnutri-

dictature militaire. Dés lors, 
un pays va se reconnaitre 
dans la musique populaire 
brésilienne. Extrêmement 
riche et variée, allant de 
l'improvisation sur une 
place de marché au show le 
plus sophistiqué, elle tient 
la chronique des heurs et 
malheurs de tout un peuple. 

A partir de 1966, appa­
rait le boom de la télévision. 
Les grandes chaines se li­
vrent une concurrence fré-

La musique brésilienne, enracinée au cœur d'un peuple. 

tion. La corruption, le 
« jeito », tient lieu de loi. 
Religion, football et carna­
val sont les trois piliers ins­
titutionnels qui jouent le 
rôle d'opium du peuple. 

Naissance 
sous 
état de siège 

En 1964, c'est le coup 
d'Etat et l'instauration de la 
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nétique. Toutes organisent 
des festivals de la chanson. 
Celle-ci ayant toujours été 
véhicule de la culture et le 
premier art national, des 
chanteurs tels que Chico 
Buarque, Caetano Veloso, 
Gilberto Gil, Edu Lobo et 
des chanteuses comme Rita 
Lee, Gal Costa, Maria Be­
thania atteignent, en deux 
ans, la célébrité. 

En 1967, naît à Bahia le 
courant « tropicaliste », du 

nom d'un disque Tropicalia, 
enregistré en commun par 
C. Veloso, G. GU,
G. Costa, M. Bethania et
quelques autres. Ce courant
culturel urbain dépasse lar­
gement la chanson et tou­
che par exemple le cinéma.
Les images priment sur le
discours, le mélange des
couleurs sur la précision des
idées. Ce qui permet toutes
les errances, les délires et
les dérives. La définition de
l'esprit brésilien qu'Oswald
de Andrade donne en
1922: « Barbare, crédule,
pittoresque, et tendre » peut
parfaitement leur être appli­
quée. Caetano reprend dans
une chanson le « Il est in­
terdit d'interdire » de notre
Mai 68. A leur façon, anar­
chisante, ils s'attaquent au
conformisme et piétinent
joyeusement tous les usages.
Leur méthode ne plait pas à
tout le monde et certains
groupes militants, plus or­
thodoxes et plus « politi­
ques», les critiquent vio­
lemment.

Bouches cousues 

Dès 1968, les querelles 
ne sont plus de mise. Les 
généraux font fonctionner à 
fond la censure. Au Festival 
de 1V Record, Sergio Ri­
cardo doit chanter Dia de 
Graça ; au moment de mon­
ter sur scéne, on lui ap­
prend que la chanson, déjà 
tronquée, est interdite en sa 
totalité. Devant les caméras 
et le public, lèvres fermées, 
il l'entonne en murmurant ; 
le public, d'abord médusé, 
se joint à lui dans un chœur 
poignant de dix mille bou­
ches cousues. 

En décembre 1968, c'est 
instauration de l'état d'ex­
ception. Caetano, qui 
chante le classique Anoite­
ceu ( la Nuit va tomber), 
monte sur scène, un flingue 
à la main. La riposte du 
pouvoir est immédiate: pri­
son pour lui et Gilberto Gil. 

Plus tard, c'est l'exil à Lon­
dres. Ils ne peuvent revenir 
qu'en 1972. 

En 1978, c'est l'« ouver­
ture » des généraux. On 
autorise ce qui était pro­
hibé. De nouveau, d'énor­
mes shows se déroulent 
dans des stades de cent 
mille places et Chico Buar­
que organise de nombreux 
concerts. Le 1 cr Mai 1981, 
devant l'un d'eux, deux 
militaires d'extrême droite 
se font sauter, avant d'avoir 
eu le temps de déposer la 
bombe qu'ils transportaient. 

Expression 
d'une résistance 

Le rapide survol de cette 
période noire du Brésil rend 
compte du rôle de la chan­
son comme mode d'expres­
sion privilégié d'une résis­
tance populaire à la dicta­
ture. Chico Buarque, figure 
mythique de la musique 
populaire brésilienne - au­
teur, compositeur, inter­
préte, romancier, poète -
est un peu la conscience 
morale du Brésil, « l'unique 
unanimité nationale », dira 
même un humoriste. 

Il maintient en perma­
nence un discours politique 
lucide et courageux. Obligé 
de s'autocensurer, il incarne 
la ruse, le croc-en-jambe, le 
pied de nez à la censure qui 
jamais ne réussira à le bâil­
lonner. 

Tous les grands de cette 
époque ont su exprimer 
l'état d'esprit d'une généra­
tion qui vibrait à l'unisson 
des artistes qui furent ses 
seuls porte-parole. Il vont 
de Milton Nascimento du 
Minas Gérais à Alceu Va­
lenca de Recife, des Baians 
qui, tel Gilberto Gil, fu­
sionnèrent rock et origines 
africaines, à la grande Maria 
Bethania plus proche du 
théâtre musical. Toute cette 
génération, qui a dépassé 
les quarante ans, est aussi 
fidèle aux grands anciens, 
musiciens et poètes, tels 
Vinicius de Moraes, Luis 
Gonzagua qui chantait la 
misère des paysans du Ser­
tao nordestin, Doryva 
Caymi, âgé aujourd'hui de 
plus de soixante-dix ans et 
véritable père de la musique 
moderne brésilienne. 

Ils ont tous, en respec­
tant les musiques et rythmes 
spécifiques de leur région, 
marié tradition et moder­
nisme. Ils ont brassé les 
origines africaines les plus 

diverses avec la réalité brési­
lienne, aussi bien le choro 
(musique urbaine) que les 
multiples formes musicales 
des régions et les rythmes 
les plus modernes comme le 
rock. 

Tradition 
et modernisme 

La beauté de la chanson 
brésilienne, ce n'est toute­
fois pas uniquement la qua­
lité, la simplicité des textes 
et la beauté des poèmes. La 
chanson est un alliage entre 
paroles et musique ; en 
quelques instants, elle vous 
raconte une histoire com­
plète qui peut, à l'occasion, 
acquérir une dimension 
universelle. La chanson 
brésilienne est une synthèse 
à un niveau rarement at­
teint, entre rythme et mélo­
die. 

Musique vibrante, vitale, 
inquiète et rayonnante sans 
moule et sans modèle. La 
voix atteint la perfection, 
elle joue, berce, entre rêve 
et réalité, fluide et inaltéra­
ble, telle une caresse sen­
suelle, une voix intérieure, 
une aura enveloppante et 
douce, un déferlement de 
vagues calmes, lentes et vo­
luptueuses. 

La beauté, cette musique 
populaire la détient de la 
rencontre entre la simplicité 
du message, l'extrême so­
phistication stylistique de la 
voix et l'intégration de 
rythmes ancestraux actuali­
sés. Mais elle la tient aussi 
de la convergence de la 
forme - parfaitement mai­
trisée, sachant dégager l'es­
sentiel de l'expression, sub­
tile en sa fragilité - et du 
fond : cet espoir ténu mais 
tenace et opiniâtre d'un 
peuple et d'une jeunesse 
refusant de désespérer de­
vant les années noires. 

Aujourd'hui, le contexte 
a changé. Mais nombre de 
ces grands acteurs de !'His­
toire vont être présents. De 
cela, ils ont l'habitude. Cae­
tano ne disait-il pas : « Les

choses ont été si dures ici 
que nous nous connaissons 
tous, nous sommes amis et 
travaillons ensemble, c'est 
quelque chose de normal. JI 

Alexis Violet 

Caetano Veloso, Chico Buar­
que et Maria Bethania passent 
au Zénith le 2 juillet, Paulhino 
da Viola, Gilberté Gil et Mil­
ton Nascimento le 3, Jao Gil­
berto, le 4, Alceu Valenca, Luis 
Gonzagues, le 6, etc. 
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REVE ET REALITE 
Redécouvrir les surréalistes 

E
xplosante fixe ». 

L'exposition sur la 
photographie sur­

réaliste vient de s'achever à 
Beaubourg. Les surréalistes 
furent à l'origine d'un foi­
sonnement d'innovations 
qui firent exploser les limi­

tes du domaine photogra­
phique. Ils figurèrent parmi 
les premiers à se servir réso­
lument de la photo comme 
instrument poétique. 

A Marseille se termine à 
la fin de ce mois, la Planète 
affolée, une exposition 
consacrée au mouvement 
surréaliste de 1938 à 1947, 
dates des deux grandes ex -
positions universelles sur­
réalistes. 

1938, c'est la rencontre 
de Breton et de Trotsky 
ainsi que l'embourbement 
hideux d'Aragon dans le 
stalinisme. 1940, 1941 c'est 
la guerre. Une partie impor­
tante du groupe surréaliste 
se retrouve à Marseille 
avant de rejoindre New­
y ork. Les circonstances 
conduisent à sa dispersion 
mais ses idées vont influen­
cer de nombreux artistes 
dans le monde entier. En 
1947, bien des choses ont 
changé et l'exposition 
n'aura plus la même teneur 
révolutionnaire : elle sera 
plus ésotérique. 

A Paris, pour le ving­
tième anniversaire de la 
mort du fondateur et théori­
cien du surréalisme se tient 

comme dans les chansons 
tristes et on se fiche du 
reste. II y a donc de la 
comédie musicale dans ce 
film et il y a la nostalgie 
d'un autre cinéma, celui des 
années soixante, lorsque 
Demy tournait Lola ou les
Parapluies de Cherbourg. 
Quant aux dérisoires années 
quatre-vingt du titre, elles 
sont tournées en ridicule 
par les rêves démesurés 
d'un boutiquier, véritable 
père Ubu de l'économie. Le 
film est centré sur un gang 
de coiffeuses-shampouineu­
ses qui font et commentent 
l'événement et tous les évé­
nements susceptibles de se 
passer dans une galerie 
marchande. Unité de lieu, 

1 CINEMA I comme disaient nos classi-
• _________ _. ques. 

□ GOLDEN EIGHTIES,
de Chantal Akerman. Le
nom de Chantal Akerman 
évoque plutôt la gravité et 
une certaine rigueur. Coup 
de baguette magique, dans 
Golden Eighties on chante, 
on danse. on rit, on s'aime 
comme dans les chansons 
joyeuses. On se perd 

□ L'INTRUSE, de Bruno
Ganti/lon. 1870. A Sedan,
l'Empire s'effondre ; les 
Vosges pèlent de froid ; un 
ancien soldat de l'armée 
mexicaine de Napoléon III, 
reconverti dans les pompes 
funèbres, rêve de soleil et 
d'une Mexicaine, sa femme, 

une exposition intitulée 
I' A venture surréaliste 
autour d'André Breton. 
Dans une première salle, on 
peut voir ceux qui furent ses 
grands ancêtres et influèrent 
sur tous ses choix ultérieurs 
de Gustave Moreau au 
Douanier Rousseau et à 
Duchamp. Puis viennent les 
grands, les immenses du 
début de l'aventure surréa­
liste, avec leur énorme po­
tentiel ornnque ; Max 
Ernst, Yves Tanguy, Pica­
bia, Man Ray, Hans Arp, 
Miro, tous envahis par l'es­
prit de la révolte. Enfin, à la 
comète surréaliste se gref­
fent Masson, Magritte, 
Ubac, Dali et Calder, Wi­
fredo Lam, Matta. Une salle 
est également réservée aux 
rapports entre le surréa­
lisme et l'art magique, Bre­
ton ayant toujours entretenu 
une relation privilégiée avec 
l'étrange, le mystérieux, l'ir­
rationnel. 

L'ensemble, bien qu'iné­
gal, surtout dans la dernière 
partie qui montre l'après­
guerre, rend tout de même 
compte de la mine d'idées 
véhiculées par cette pein­
ture et ses effets sur l'art 
contemporain. Breton s'in­
téressait plus à la concep­
tion et la résonance de 
l'œuvre qu'à son contenu 
plastique. Pour lui, l'impor­
tant c'était de rendre per­
ceptible la vision intérieure, 
celle du rêve afin de rendre 

tuée par son propre frère. 
Une vagabonde, crimirtelle, 
italienne, lui fera revivre sa 
passion. Mais le frère meur­
trier est toujours là. Depuis 
Servante et maîtresse, ce 
très curieux film de 1976, 
Gantillon n'avait plus fait 
que de la télé. Il revient au 
i::inéma avec une bonne 
dose d'audace : celle de sor­
tir des sentiers battus. Et 
une idée : les pieds dans 
l'hiver, faire un film sur le 
soleil. Le film n'est 
peut-être pas toujours à la 
hauteur de l'ambition mais 
nous sommes bien dans une 
apologie de la passion et de 
l'imaginaire. C'est rare, 
c'est donc précieux. 

□ PAS D'ORCHIDEES
POUR MISS BLANDISH,
de R. Aldrich. Le roman le 
plus célèbre de James Ha­
dley Chase était devenu, en 
1971, l'un des films les plus 
marquants de Robert Al­
drich et l'un des polars les 
plus inquiétants du film noir 
post-classique amencam. 
La toile de fond est celle de 
la dépression et de la crise 

compte davantage de réa­
lité. 

Quoi qu'on pense de 
Breton qui, sur sa fin, eut 
quelques faiblesses, force est 
de reconnaître qu'il resta 
toujours fidèle à une idée du 
poète Lautréamont et il de­
vait la reprendre, lors des 
entretiens radiophoniques 
de 1952, en parlant de 
Trotsky : « Toute /'eau de la
mer ne suffirait pas à laver 
une tâche de sang intellec­
tuel». 

Signalons également une 
dernière exposition retra­
çant le Surréalisme en Bel­
gique avec Magritte, Del­
vaux, Mesens et Van de 
Wouwer. Vous y verrez, 
tout en haut de l'escalier, le 
tableau reproduit ci-contre. 
En lettre rouge et couleur 
or, se détachent les mots 
révolution permanente et 
Bronstein. La rencontre 
dure encore. 

Alexis Violet 

La Planète affolée, centre 
de la Vieille-Charité, 2, rue 
de la Charité, Marseille. 
Jusqu'au 30 juin. 

L'Aventure surréaliste 
autour d'André Breton, ga­
lerie Artcurial, 9, avenue 
Matignon, Paris. Jusqu'au 
31 juillet. 

Le surréalisme en Belgi­
que, galerie lsy Brachot, 35, 
rue Guénégaud, Paris. Jus­
qu'au lO juillet. 

des années trente. De ce 
bourbier, Aldrich extrait 
une galerie de monstres, la 
grande valse des maniaques, 
des corrompus et des sordi­
des. Aldrich filme la vio­
lence telle qu'elle résulte du 
mariage du film noir classi­
que; du technicolor et du 
grand écran. Avec une dé­
lectation un peu morbide et, 
pour tout dire, un peu am­
biguë. 

1 LIVRES 1 
□ LA NUff DE MARAT,
aux éditions Flamma­
rion. C'est un ouvrage col­
lectif, réuni par J.-C. Bon­
net. Il s'agit d'une somme 
sur l'événement annoncé 
par le titre : comment ça 
s'est passé, comment les 
gens l'ont interprété, alors 
et par la suite... Erudit, 
plaisant, multiple, exhaustif 
(on n'oublie ni Jeanne ni la
Cause du peuple .... ), ce 
bouquin dont l'aspect « uni­
versitaire » pourrait intimi­
der ne doit pas faire reculer 
les amateurs d'histoire(s) 
passionnante(s) ! 

* 20 h 3Ô (TF 1) Règlements de compte à OK. Corral.
On l'a vu il y a juste un an, mais (finale du Mundial sur 
la chaine concurrente oblige ... ), on ne se lasse pas trop 
de revoir Burt Lancaster en Wyatt Earp et surtout, Kirk 
Douglas en Doc Hollyday pulmonaire. 

20 h (A 2) Finale du Mundial ! 
22 h 30 (FR 3) les Gens du voyage, de J. Feyder avec 

Françoise Rosay, c'est-à-dire � Feyder qui, seule, 
arrive à tirer son épingle de ce film très inégal. 
* Lundi 20 h 35 (TF J ), la Femme et le rôdeur n'est
pas, loin s'en faut d'ailleurs, le meilleur film de John
Farrow, qui est, rappelons-le, le mari de Maureen
O'Sullivan et Je père de Mia Farrow· que l'on peut voir
ensemble en ce moment, dans le dernier film de-Woody
Allen, qui est bien mieux que celui-ci ...

20 h 3S (A 2) la Lune dans le caniveau, de J.-J. Bei­
neix, avec G. Depardieu et N. Kinski. Désespérèment 
nul, ce film ( et c'est peut-être là la chose la plus dure que 
l'on puisse en dire ... ) est à la fois ringard et affreusement 
vieillot. Rien. de neuf sous le clinquant d'une mise en 
scène vide qui nous ressort la poésie portuaire, un 
demi-siècle après celle du duo Prévert-Camé. 
* Mardi 20 h35 (FR 3), « Dernière séance» spéciale,
consacrée à Jack Palance, avec un film de guerre de
Lewis Milestone, Okinawa, interprété également par
R. Widmark, K. Marlden et R. Wagner ; puis un éton­
nant film de Robert Aldrich sur les milieux du cinémas
US, le Grand Couteau, avec Rod Steiger et Ida Lupino.
Deux facettes du.talent du plus sympathique« méchant»
hollywoodien.

2 J h 50 (TF l )  Dt!IIX Anglaises et le continent, de 
F. Truffaut, avec J-P. Léaud. Le roman d'Henri-Pierre
Roche n'était pas bon ; le fiJm de Truffaut pouvait-il
l'être? D'une fidélité rébarbative à un sujet archaïque,
traité dans un style à la fois lent et poussif, · qui ne
contribue pas à en chasser la poussière, les Deux Anglai­
ses et le contineht illustre, hélas, très bien les limites du
cinéma de Truffaut.
* Mercredi 22 h 55 (FR 3) Un divorce heureux, de
H. Carlsen, avec J. Rochefort, A. Dussolier et B. Ogier.
Curieux film bâti autour du thème du suicide arrivant à
étouffer toute velléité du scénario par une mise en scène
aseptisée que je n'oserai qualifier de « sous-chabro­
lienne » ••.
* Jeudi 20 h 3S Passion d'amour d'E. Scola, avec
B. Giraudeau, V. d'Obici, L. Antonelli et J.-L. Trinti­
gnant. Où est le cinéaste inspiré de Nous nous sommes
tant aimés, d' Une journée particulière ou de Drame de
la jalousie? Le film se regarde, certes, mais il est aussi
vain que la Nuit de Varennes.
22 h 55 (FR 3) Une nouvelle série achetée à la télé­
vision italienne, « contes d'Italie ». Ce soir, le premier
de ces dix contes : le Mariage de Catherin_e, réalisé par
Luigi Comencini... Miam-miam .... 
* Vendredi 23 h (A 2) la Tendresse ennemie va inau­
gurer un cycle consacré à Max Ophüls, qui nous permet­
tra de voir ( ou revoir), courant juillet, ce chef-d'œuvre
qu'est Lettre d'une inconnue. Mais on en reparlera : en
attendant, mettez-vous donc ce curieux film post-ex­
pressionniste sous la dent.

Michel Laszlo 

LES NOUVEAUX CROISES 
Une petite poignée d'« intellectuels» (sic!) vient 

de lancer dans un magazine qui se dit « de gauche » 
(avec de gros guillemets ... ), une pétition en faveur de 
la privatisation de TF l .  

A côté de l'ex-patron de la Gaumont, Touscoué 
du Privé et du couturier Yves Saint-Laurent-Barre, 
on retrouvera - sans surprise - le vieux clown 
Arrabal (qui, il n'y a pas si longtemps, suppliait 
Reagan de faire bombarder Cuba et le Nicaragua) 
et... Bernard-Henri Lévy, le gourou giscardien. Léo­
tard doit être content, il a les complices qu'il mérite, 
et pas un de plus ! 

M.L.
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a mare 
Derrière les tractations en cours, l'ombre d'une force 
syndicale relayant le PS. 

pond : « Ce sont les éléments 
porteurs parce que la CFDT s 'in­
terroge depuis longtemps, quel­
quefois dans des agitations diffi­
ciles à suivre; et parce que la 
FEN a pris la mesure des muta­
tions de notre société. » De quoi 
nous convaincre que nous étions 
en-dessous de la vérité, la se­
maine dernière. 

drions lui apporter, c'est de ren­
dre sa démarche publique pour 
qu'elle soit partagée plus large­
ment. Soit la FEN vise à regrou­
per dans l'ombre les forces d'une 
opération de recomposition 
syndicale au profit de la social­
démocratie, auquel cas la meil­
leure façon de nous y opposer 
est de lui donner toute la publi­
cité qu'elle ne mérite pas. Dans 
les deux cas, Rouge remplit sa 
mission en infonnant ses lec­
teurs. C'est cela l'indépendance. 
Il va de soi, mais encore mieux 
en l'écrivant, que notre concep­
tion de la démocratie nous 
commande d'offrir à la FEN de 
présenter ses positions dans nos 
colonnes. Comme elle voudra. 

En révélant les grandes manœuvres 
syndicales en cours dans la fonction 

publique, «Rouge» a manifestement levé 
un lièvre. Le nombre et la vigueur des 

réactions en témoignent. 

D
ans son précédent nu­
méro, Rouge faisait état 
d'un vaste projet de 

construction d'une nouvelle 
confedération syndicale, ap­
puyée sur les syndicats autono­
mes de la fonction publique, en 
particulier la FEN et la FASP. A

la même date, le Matin publiait 
une enquête établissant les mê­
mes faits, et mentionnait notre 
journal. 

Les deux journaux, d'inspira­
tion diffèrente, aboutissaient ce­
pendant à la même conclusion : 
la « recomposition syndicale » au 
profit d'une grande force d'obé­
dience social-démocrate est acti­
vement recherchée tant du côté 
d'un groupe de dirigeants syndi­
caux que du côté de certains 
membres du courant mauroyiste 
dans le PS. 

L'enquête de Rouge n'a rien 
révélé d'autre qu'un secret de 
Polichinelle. Elle n'avait d'autre 
ambition que de · restituer une 
cohérence à des infonnations 
éparses. Pourtant, venant de 
Rouge ou d'ailleurs, certaines 
infonnations dérangent. La FEN 
n'a apporté aucun démenti à nos 
infonnations ; son silence nous 
conforte. Elle a, en revanche, 
dénoncé l'article du Matin, dans 
un communiqué dont la violence 
de ton compensait mal l'absence 
de preuve. 

De toute évidence, la FEN est 
fort mécontente que son calen­
drier soit bousculé par la presse. 
Jusqu'alors, elle se contentait de 
distiller quelques « réflexions » 
destinées à sa base pour alerter 
sur les projets en cours. Mais 
elle prenait soin de ne pas don­
ner l'impression aux militants de 
travailler.« dans leur dos ». 

Peine perdue. Car un malheur 
ne venant jamais seul, le lende­
main de la parution de Rouge et 
du Matin, sortaient un papier de 
l'AFP, un article substantiel du 

Républicain lorrain et, surtout, 
un petit dossier du Nouvel Ob­
servateur qui mérite d'être cité ... 
L'auteur, Claude-François Ju­
lien, fait état d'une série d'in­
fonnations, y compris de celles 
que la « déontologie » militante 
nous avait fait obligation de ne 
pas mentionner. Par exemple : 
« Les 1 2 et 13 avril, très discré­
temen t, la FEN a réuni à Paris 
quatre cents représentants de sa 
majorité pour 'Jaire le point". »

A notre avis, ils n'étaient que 
deux cents cinquante: c'est un 
détail, mais ce qui l'est moins 
c'est de savoir sur quel critère 
ces militants ont été convoqués. 
Critère syndical ? alors, pour­
quoi des militants UID, même 
responsables, ont-ils appris 
l'existence de cette réunion par 
le Nouvel Obs ? 

Plus important, C.-F. Julien 
illustre son analyse par une in­
terview du dirigeant syndical 
bien connu, Jean Le Garrec, 
député socialiste du Nord, et 
ancien secrétaire d'Etat à la 
fonction publique. Quand le 
journaliste dit que « c'est autour 
de la FEN et de la CFDT que 
vous imaginez la recomposi­
tion », le camarade ministre ré-

Pour notre part, nous récu­
sons également la dissimulation 
et la quête du scoop. Hebdoma­
daire militant, qui se flatte d'an­
noncer la couleur, Rouge est 
aussi, peut-être d'abord, un heb­
domadaire d'infonnation. De 
deux choses l'une. Soit les dé­
marches de la FEN visent à 
relancer un processus d'unifica­
tion syndicale : dans ce cas, le 
meilleur service que nous vou- Nicolas Jeanson 

Pour que Rouge continue à 
vous informer et à révéler 
ce que d'aucuns 
voudraient taire, 
n'oubliez pas de 
renouveler votre 
abonnement militant. 
L'échéance arrive à son 
terme. 
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